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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


La séance est ourerle à quince heures trente.) 


de Bus 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La -cance est ouverte, 

Le procés-verbal de la séance du mardi 20 juillet 1954 a été 
&ftivhe. 

H n'y à pas d'observation? 


Le proces-verbal est adopté, 


7 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Me: chers collègues, le jour s'est levé dont 
J'ungoisse de nos cœurs appelait depuis taut d'années les clartés 
bicufaitrices, Le sang des hommes va cesser de couler sur une 
terne qu'il a trop longtemps rougi, La joie que nous en éprou- 
Vons, Si eMe est infinie, gard: la gravité qui mesure le prix dont 
on l'a payée. Je songe à tous ceux dont le tragique holocauste 
en à versé le cruel tribut, Je pense aux héros éclatants et aux 
victimes obscures dont les dépouilles, pathétiquement mélées, 
auront composé l'ossuaire sacré Sur lequel va floitter Je signal 
de Ja fin du combat, Soldats stoiques de l'Union française et 
des troupes vielnamiennes, laotiernnes, cambodgiennes, frères 
fraheus tombés dans la vie civile sous les ruines des cités 
cetruiles et paysans fidèles abattus à leurs côtés dans les 
Jisures et les montagnes des Elats associés, c'est vers vous, 
d'abord, que l'offrande de notre pieuse gratitude s'élève, dans 
1: solennel recuerlement qui doit ètre la première nage de Ja 
dilitiice QUE nous VIVONS. 

Et comme nous sommes les fils du pays de la Révolution illus- 
te qui à proposé à l'univers un grind idéal de fraternité 
humaine, nous ne serions pas digres d'une telle fihation, nous 
he serions pas ceux que nous entendons rester, Si nous n'incli- 
Dilotis pus, atissi, le salut fier, chevaleresque, à la française, 
d'un honnmage à Padversaire lui-même, pour Ja bravoure avec 
Jiquelle il a fait à la cause qui lui semblait juste le sacrifice 
combattants,  Honorer leur courage, c'est 


d'innombrables l 
honorer davantage encore celui que les nôtres ont su leur oppo- 
ser, pendant huit ans. 

Maintenant, le feu cessé, l'action est au maintien et à J'or- 
gansation de la paix, L'espoir doit vivre en nous et Je rêve, en 
lout cas, nous est permis, que ces constructions durables puis- 
gent à er, un jour prochain, les mains réconciliées des frères 


ennemis, Le grand Etat du Viet-Nam a été l'arène où s'est con- 
centré lacharnement principal de la guerre. C'est $on terroir 
quelle à déchiré des piaies tes plus larges et les plus profondes, 
Cest la qu'est, pour la paix, le domaine de l'eflort majeur. La 
logique d'un armistice raisonné a imposé la coupure du pays 
en deux zones, séparées par une ligne dont un accord, dûment 
discuté, a fixé Ja demarecation, Mais ce partage provisoire ne 
prejuge pas contre l'unité du Viet-Nuam. C'est an Viet-Nam Jui- 
méme, à ses populations, qu'il appartient d'en décider, souve- 
dainement, Au terme d'un delai que le contrat de Genéve a fixé, 
Je probléme sera tranché par un peuple libre, dans un suffrage 
qui doit étre indépendant, honnête, lovalement ordonné, sous 
Un controle qui le protege, de quelque côté que ce soit, contre 
des entreprises de contrainte, de pression où d'intimidation. 

Huit ans de lutle, de part et d'autre, autour d'un postulat 
d'indépendance, ne sauraient aboutir à l'abdication de celle-ci 
aux mains d'une dictature étrangère quelle qu'elle soit, de 
quelque puissance qu'elle émane ou de quelques services 
qu'elle se réclame. Ce n'est pas, en tout cas, de notre côté, 
qu'une manæuvre quelconque peut ètre ourdie pour empiécter 
sur cette indépendance, el la Libre consutation du peuple viet- 
Dainiet, 

Je V'ai dit clairement, nettement, fermement, à Genève, dans 
Jues colloques avec ses ri présentant, aussi bien du côté Viet- 
Minh que du coté Viel-Nam., La France n'entend arguer d'aucune 
volonté de pouvoir, incompalible avec un régime d'émancipa- 
tion dont elle reconnait et admet les droits, Elle à renoncé à 
fous les attributs de -on ancienne autorité. Les intérêts dont 
Ja sauvegarde lui importe sont satisfaits, dans l'ordre moral, 
ar da renonciation à loute représaille rontre ses amis, et Ja 
ibération des prisonniers ct des inlernés vis. Dans l'urdre 
plus directement national, ces intérêts sont de ceux qui se jus- 
tifieront, quel que soit le statut politique choisi par le vote du 
Viet-Nam, pour le profit même de ce régime, qu'il s'agisse des 
magnifiques structures culturelles et médicales édifiées par 
ous pour l'éducation et Ja protection de la vie des populations, 








où qu'il s'agisse des développements imprimés à la prospérité 
du Viet-Nam par des activités économiques saines, pures, nettes 
el fécondes, sans ancun rapport avec des trafics de spéculateurs 
où de mercantis dont l'existence ne nous intéresse à aucun 
aegre. 

Nous avons donc le droit de nous réjouir de la paix désormais 
signée, et des accords intervenus dans l'honneur, sans capitu- 
lation humiliante, La France tout entière les a salués et les 
accueillera encore avec un immense soulagement, comprenant 
qu'on ne pouvait le< obtenir meilleurs dans l’état de choses où 
ils se réalisaient, Je tiens, pour ina part, à renouveler l'hom- 
Mage d'adtniration porté ic] par mot, avant-hier, à l'éminent 
palriole qui à su nous conduire, avec la sympathie agissante 
de nos vrais amis, ver: le bienfait suprême de la paix. Mais 
JY veux ajouter un autre accent de gratitude. Je suis heureux 
que le président Mendéès-France n'ait pas laissé à l'écart du 
grand débat de Genève cette Assemblée de l'Union franeaise 
qui y état si directement et si légitimement intéressée. de le 
remercie d'avoir ainsi consacré nos droits et reconnu publi- 
querment la compétence et l'autorité que d'autres pourraient 
nous contester, Je prends acte, avec fierté, du témoignage 
qu'il nous à rendu, et dont j'aime à pressentir les retentisse- 
ments heureux dans jes pays de l'Union française. 

Et s'il m'est permis, mes chers collègues, en terminant, 
d'exprimer un dernier souhait où je suis assuré que vos sen- 
Uments s'accorderont avec Jes miens, je formulerai le vœu 
que, däns la conjoncture où la pensée gouvernementale s’alège 
enfin des obsessions et du cauchemar indochinois, elle puisse 
plus délibérément se tourner vers la situation préoccupante de 
notre Afrique du Nord. Li aussi, là encore, en Tunisie comme au 
Maroc, des agitations et des troubles se sont manifestés où, 
comme en Extrême-Asie, on a pu déceler l'imprévoyance, ou 
l'irrésolution, d'une politique trop longtemps inattentive aux 
évolutions où aux aspirations des populations autochtones qui 
n'ont pas vainement respiré à notre contact l'air de la liberté 
et les effluves de l'autonomie, 

Dans chacun de ces pays, une œuvre admirable a été accom- 
plie pur la France ot par l'effort français, Il nous parait incon- 
cevable que la continuité de cette œuvre ne puisse pas s'har- 
moni-er avec une juste satisfaction des aspirations locales, et 
que celle conciliation la ile ne puisse pas éliminer le double 
pr ril pour tous, des terrorismes et des répressions, 

En ce point encore, la recherche équitable, par le Gouver- 
nement, des solutions de paix, peut compter sur le concours 
d'une Assemblée pour laquelle la symbiose fraternele de Ja 
France et des peuples d'outre-mer reste la grande vérité cons- 
tructive de l'Union francaise. (Applaudissements à l'ertréme- 
qaut he, à yaut he et sur de nombreux bancs au centre.) 


M. Georges Riond. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Georges Riond. 


M. Georges Riond. Monsieur le président, je me permets de 
demander à l'Assembée de bien vouloir suspendre un instant 
sa séance en signe de recuellement devant la mémoire de tous 
nos combattants d'Indochine, qu'il s'agisse des troupes afri- 
caines, des troupes laotiennes, cambodgiennes et  vietna- 
miennes, en un mot de toutes les troupes de l'Union française 
unies dans le sacritice et l'héroïsme à celles de la métropole. 
Je ne mmanquerai pas d'v ajouter le souvenir des engagés volon- 
taires venus des Ftablissements francais de l'Inde combattre 
sous notre pavillon. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. la parole est à M. Raymond Barhé. 


M. Raymond Barbé. Au moment où, dans une allocution que 
vous avez tous ceoulée avec attention, M. le président de 
l'Assemblée rendait, il y a quelques instants, un hommage 
dans lequel il à voulu associer aux soldats et officiers de 
l'armée francaise et aux autres militaires du corps expédition- 
paire, les combatiants de la République démocratique du Viet- 
Nam tombés pour leur idéal, je crois que la proposition formu- 
lée par M. Riond ne doit pas tendre à séparer ceux que, dans 
son hommage, M. le président Albert Sarrant avait tenu à réu- 
nir, si nous voulons qu'elle s'inscrive dans le cadre des grandes 
journces que nous venons de vivre. 

M. le président. Messieurs, vous avez entendu la proposition 
qui vous a été faite. L'Assemblée sera sans doute d'accord 
pour suspendre 14 séance. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures cinq, est reprise à 
seize heures dir.) 

(M. Bégarra remplace M. Albert Sarraut au fauteuil de la pré- 
sidence.) 
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PRES!IDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


ti. le président. La séance est reprise. 


FER 
DEPOT DE RAPPORTS 


_ 

M. le président. J'ai reçu de M. Ya Doumbia un rapport fait 
au nom de la commission des affaires tinancières sur Ja 
demande d'avis (n° 86, année 1954), transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratificr la délibération du 7 décembre 1949 de la commission 
vermasente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise, complétant les dispositions du décret du 1% juin 1992 
portant réglementation du service des douanes dans ce terri- 
luire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 253 et distribué. 

J'ai reçu de M. Ya Dumbia un rapport fait au nom de la 
commission des affaires financières, sur Ja demande d'avis 
(n° %), année 1954), transmise par M. le président de l'Assem- 
hlée nationale sur le projet de loi tendant à ratifier trois décrets 
du 20 avril 1952 approuvant trois délibérations prises le 
°0 octobre 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
francaise, demandant la modification du code des douanes en 
vigueur dans ce territoire, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 254 et distribué, 

J'ai reçu de M. Ya Doumbia un rapport fait au nom de la 
commission des aflaires financicres sur Ja demande d'avis 

1° 92, année 1954), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 18 mai 1952 approuvant une délibération prise le 12 novem- 
bre 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, 
demandant la modification du tarif douanier du territoire appli- 
cable aux envois postaux et aériens à caractère privé, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 255 et distribué. 

J'ai recu de M. Ya Doumbia un rapport fait au nom de la 

Hmnmission des affaires financières sur Ja demande d'avis 

1° 93, année 1%%4), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à ratfier le décret 
du 25 juillet 1932 approuvant une délibération de la commmnis- 

nn permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
case en date du 22 janvier 1932 tendant à étendre le régime 

l'admission temporaire à la résine synthélique entrant dans 
la fabrication des contreplaqués, 


: 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2%6 et distribué, 


J'ai reçu de M. Delmas un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires financicres sur la proposition (n° 195, 
1954) de M. Repiquet et des membres du groupe d'Union fran- 


année 
çaise et d'action sociale, tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir au profit des sucres des départements d'outre-mer le 
remboursement es frais d'approche. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 257 et d'stribué. 


J'ai recu de M. Georges Riond un rapport fait au nom de la 
commission d'information sur Ja proposition (n° 236, année 
1954), présentée ur M, Georges Riond au nom de la commis- 
sion d'information, tendant à inviter le Gouvernement: 

1° A accroître il: participation des membres de l'Assemblée 
de l'Union française aux délégations envoyées dans les mani- 
festations internutionales intéressant l'Union francaise; 

2° A encourager les contacts qui peuvent s'établir à l'occa- 
sion des diverses manifestations nationales et internationales, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 258 et distribué, 


ser Ces 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des relations extérieures 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 137, 
année 1954) de MM. Legentilhomme, Fontanet, Antonini, Max 
André, Avinin, Ahidjo, Benamor, Bentounes, Harnroun, Morel, 
KRibéra, Michalet, Burkhardt, tendant à inviter le Gouvernement 
à s'opposer à une revision des plans de défense de la zone 
Europe-Méditerranée dans le sens préconisé par les partisans 
de la stratégie périphérique, dont la commission de Ja défense 
de l'Union francaise est sa'sie au fon, 

I n'y a pas d'opposition ?... 
M. Alfred Bour. Je demande la varole. monsicur le vrésident. 
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M. le président, La parole et à M. Bour, 


M. Alfred Bour. lourrions-1 r quand la | 
des relations extérieures sera en état de donner son a | 
s'agit là d'une question présentant une certaine urgen jm 
ma part, je serais très heureux qu'elle ne tardät pas 
étre discutée, sans faire, d'a s, Au ie oh] ion quant À 
l'avis certainement ] idicieux qui lonne! i ni 3 
relations extérieur 

M. André Ridet, president de la imminission des 
ertéricures. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission des relations extérieures, 


M. le président de la commission des relations extéridures. 


La commission d relations extérieures n'a pas l'habitude de 
faire trainer les propositions dent elle est saisie ou pour de 
quelles elle deman le à donner son avis, En | urrefl , cle 


1t 


respe tera une tradition qu elle à établie ell 
d'approbation 


M. Alfred Bour. C'est parfait. 


M. le président. II nv à pas d'opposition ? 
Conformément à l'article 37 du reglement, le renvoi ] 
est ordonné, 


ravrae, (War ques 


_ 5 _ 
RETRAIT D'UNE QUESTION DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. La conférence des présidents qui vient de se 


réunir propose à l'Assemblée de 
Ja presente séance la discussion de la demande d'avis (n° 1 


ordre du jour de 


année 1954) sur le projet de décret portant mod 1 «du 
décret du 235 mai 1939 réorgauisant le crédit ag \ Maua- 


gascar et dépendances, affaire inscrite au sixicime 


1! n'v a pas d opposition 
Il en est ainsi décidé, 


— 6 > 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Validation de l'élection de MM. Hahih-Deloncie, Reyt et Toujas 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen 
sions du rapport du deuxieme bureau sur l'élection par PA = 
blée nationale de MM. Habib-Deloncle, Revt et To 

Je rappel eq Vaux termes du deuxième alinéa d l'artic] ln 
lu règlement, si l'élection n'a fait l'objet d'aucu 
tion, ou si le bureau intéressé est unanime Dour rt \ 
les contestations, le dossier est renvovt RLTEE | cl \ 
l'Assemblée qui statue à sa plus prochaine 
verbal du rapporteur du bu Si 1 | fait 
inscrire contre la validation, celle-ci est prononcre ; 
Sinon le do r est retiré de 1 1 jour €t 1 i 
COrISSION 1 ruction, 

La parole est à M. Léger, pri lent et rapporteur d le e 
bureau. 

M. Léger, président el rapporteur du deuxième bu 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du ?29 juin 1954, l'As« 
hlce nationale. faisant applicat on de l'article 10 e la oO! on 
27 oclobre 1946 sur la composition et l'élection de l'Assem , 
de l'Union française, modifiée par les lo u 3 juillet 1952 et 
du 11 juin 1954, et de la résolution du 8 juillet 142, a ju 
clamé élus membres de l’Assemblée de FUnion frar e 


M. Toujas au titre du groupe communiste et du groupe des 
républicains progressistes, M. Habib-Deloncle au titre du col 


lège électoral composé des de put ; fai ant partie du uroul) du 
rassemblement du peuple francais le 4 juillet 1952, M, Roger 
Reyt au titre du collège électoral composé des députés faisant 


partie du groupe indépendant pivsan le 4 juillet 1952 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi, Aucune opposition n'a é'é formulée, En 
conséquence, votre deuxiéme bureau vous propose de valider 
les élections faites par l'Assemblée nationale, \pplaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 


M. le président. Votre deuxième bureau con lut à la valida- 
tion. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix les conciusions du deuxitéme bureau 

Les conclusions du deurième bureau, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


M. le président. En con-équence, MM. Habib-Deloncle, Reyt 


el Touias sont adenis. \vulaudissecments sur tous les b ;.) 
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ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE 
Validation de l'élection de M. Baudouin. 


l'examen des con- 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
sur l'élection par le 


clusions du rapport du deuxième bureau 
Conseil de la République de M. Baudouin, 


La parole est à M. Léger suppléant M. Dubois rapporteur. 


M. Léger, president el rapporteur suppléant du denrième 
bureau, Mesdami messieurs, dans sa séance du 9 juillet 1%, 
le Conseil de la République, faisant application de Farticle 10 
de la foi du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de 
l'Assemblée de l'Union française, modifiée par les lois du 
4 juillet 1952 et du 14 juin 1%%, et de la résolution du $ juillet 
1952, à prociamé élu membre de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise M. Denis Baudouin, au litre du groupe des républicains 
indépendants, 

Le candidat 
requises par la loi, 


d'éligibilité 
formulée. En 


conditions 
h'a été 


proclamé justifie des 
Aucune opposition 


consequence, Votre deuxieme bureau vous propose de valider 
l'élection faite par le Conseil de la République. (Applaudisse- 
ments 

M. le président. Volre deuxieme bureau conclut à ja valida- 
Lion. 

Personne ne demande là parole ?... 


Je mels aux voix les conclusions du deux'éme burcau. 
Les conlusions du deurième bureau. mises aux voir, Sont 


ads plees.) 


M. !# président. En con-équence, M. Baudouin est admis. 


(\pplaudisse ments.) 
8 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER, CAMEROUN ET TOGO. -- EXTENSION 
DE LA LEGISLATIC:A SUR LE NOM LES ENFANTS NATURELS 


Discussion d'une demande d'avis. Renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le prés dent du censeil des 


aunistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer, étendant aux terriloires d'outre-mer, 
an Cameroun et au Fogo, la loi du 25 juillet 1952 retalive au 


naturels, (Nes 407, annce 1935, et 147, anme 


pom des enfants 
1104.) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Alfred Bour, rapporteur de la commission de la legislation, 
de la justice, des adinoristraloces et dormarales. Mes 
chers collegues, nous avons été saisis par le Gouvernement 

un projet de décret dont je vais vous 


d'une demande d'avis su 
'äpIM ler le dli posili VOUS avez eu connassance du texte du 


1f , 
Que xs 


utre du décret dans le libellé lu par M. le président. 
« Art, ?” E<t élendue aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, la loi du 25 jillet 1992 relative au nom 


des enfants naturels. » 

« Art. 2 Lo président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, min:stre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lext- 
culion du présent décret qui sera publié an Journal officiel de 
la Republique française et inséré au Bulletin officiel du mimis- 
ère de la France d'outre-mer, » 

Quelle est la loi dont il s'agit d'assurer l'application dans les 
territoires d'outre-mer ? C'est Ja loi du 25 juiliet 102 reprodu te 
er arnexe de mon rapport, Elle comporte sept articles, dont 
deux seu'ement intéressent cette discussion, les cinq derniers 
reglant des que<tions de procédure. 

Permettez-moi de vous lire ces deux premiers artieles : 

« Art, er, — L'enfant naturel porte le nom de celui de ses 
parents à l'égard duquel sa filiation est élable en preinier heu. 

« Lorsque celie-ci est eltablie simullanément à l'égard des 
deux parents, il porte le nam de son pere. » 

« Art, 2. — Si Ja filiation est établie en second lieu à Fégard 


du père, l'enfant natirel peut être aulorisé par justice à prendre 
le nom de ce dernier, par addition ou subshilation de ce nom, 

« Pendant la minorilé de l'enfant, Faction est htroduile par 
sa mere où, à son defaut, par son représentant légal. 





« Devenu majeur, l'enfant peut, seul, exercer l'action qui 
devra etre engagée, à peine de forciusien, dans ies deux années 
suivant sa majorité où dans les deux ans à compter du jour 
où sa fHlialion sera élabhe à l'égard de son pere. » 

I s'agit là, en ce qui nous concerne, d'un avis qui peut 
compler parmi ceux dont on peut esUmer que la portée n'e:t 
pas considérable, Cependant, Votre commission de KR législa- 
on a eu, à un certain moment, un scrupule, Elle n'a pus 
oublié — et si cela nous élait arrivé, un cerlan nombre de 
nos collegues représentant Les territoires d'outre-mer mous 
l'auruient rappelé — qu'il y a des parties de territoires où 
régne la coutume du imatriareat, c'est-a%ire de certaines tran-- 
missions de biens par Ja ligne malerneile, Dans ces condilions, 
nos collègues se sont inquiétés des répercussions de Fapplh- 
cation pure et shmple de la loi du 25 juillet 1952 à ces territoires 
Nous nous <somines donc livrés à une étude dé<intéressée, et 
si cerlains d'entre vous sont curieux de ce probleme, ils peu- 
vent l'approfondir en se reportant à Fintroduction que M. Rade- 
leffe Brown a faite d'un ouvrage publi direction et 
consacré aux systèmes fannbiaux et matrimontaux en Afrique, 

En réalité, dans le cadre de l'avis à donner sur un texte 
Jégislalif, nous n'avions pas à rechercher S'il existait isolément 
des parties de territowes que lon pouvait qualifier de pays à 
matriarcal, car aux termes de l'article 82 de la Constütulion, les 
citoyens qui n'ont pas le statut civil francais conservent leur 
statut personnel tant qu'iis n'y ont pas renoncé expressément. 
Comme ji! s'agit d'appliquer la une disposition, non du coce 
civil, mais d'une loi qui fui est annexée, cette loi ne pent 
conrerner que ceux de nos concilovens d'outre-mer qui ont 
le statut civil de droit commun: par conséquent, il ne peut 
être question, en ce qui les concerne, d'exciper d'une coutume 
des pays à imatriarcat, L'observation faite par un cerlain 
nombre de nos collègues était done Sans fondement, mais 1 
reslail intéressant de souligner que nous ne devons pas oublier 
l'existence, dans les territoires d'outre-mer et notarmment en 
Afrique, de pays à régime matritinéaire. 

La cominission à done estimé qu'il n'v avait aucun motif 
de ne pus approuver Je projet de décret qui tend Æn fait 
à atméorer notamment Ha Situation norae de cetle très intéres- 
sante catégorie de la populalion que constituent les méus, 
et, par la voix de son rapporteur, elle vous demande de donner 
à ce texte un avis favorable, (Applaudissements à gnruche, au 
centre et Sur les bancs des Etats 


SOUS Sa 


astocies.) 


M. le président. Das la discussion géntrale, la parole est à 
M. Montrat. 


K. Montrat. Mesdames, messieurs, j'éprouve une profonde 
douleur à prendre la parole pour parler des enfants naturels 
el notamment des métis où Furafricains, Je le fais cependant 
uvee confiance, sachant que ceite Assemblée, véritable reflet 
de lÜnion franeuise, saura mrécouter pleine de compassion 
pour ces hornmes qui bien que vivant dans une situation dif: 
ficile, restent profondément Francais, 

laut-il rappeier les causes souvent troubles, parfois tragiques, 
de l'origine de beaucoup de metis ? Non, n'est-ce pe * Vous 
\oud'ez bien m'épargner aussi la peine de parler de moi, de 
me: compatriotes abandonnés à la seule charge de leur mére 
et de leurs freres noirs, It ne s'agit pas, en effet, de faire Île 
proces des cutsurs des métis et personne dans cette enceinte 
ne songe à passionner € débat. 

Il s'agit du nom des enfants naturels, de ceux-là qui n'ont 
eine pus la satisfaction morale de s'appeler comme leur pe e 
alors qu'ils ne äemandent pas davaulage, 

Vous ne pouvez, mes chers collègues, avoir une idée de Ja 
souffrance au'éprouve ur, Eürafrieain à s'entendre appeler Keila 
où Kimara, aloes que son pére porte un nom françcat, Dupont 
ca Ducand. Le nom patronvmique, messieurs, est la marque 
4e la personne; n'en pas porter, où porter un faux non, cons- 
he une dimunælio camtis. L'homme sans nom valable se sent 
dimiaué dans son honneur d'homme conscient dé son oïigire. 
I devient alor: un aigri, un inécontent avec toules les consc- 
quences que cela comporte. 

L'extension aux territoires d'outre-mer de la loi du 25 juil- 
let 1952 vient done à son heure. Elle nous donne satisfaction 
dans ure certaine mesue, Je dis bien « dans une certaine 
micsure » parce que ses dispositions ne sont pas suffisamment 
impératives et leur application exige une procédure qui n'est 
pas à la portée de tours les intéressés. Nous l'attendons cepen- 
jaut avec une impatience certaine. 

C'est un grami pas que le Gouvernement de la République 
va faire pour sauver en partie l'honneur des victimes, Ces 
deux mots ne sent pas impropres. M s'agit bien d'honneur, 11 
s'agit bien ae victimes, Je rends hommage an Gouvernement, 
an nom de to.s eeux que celle loi va toucher. 

Je voudrai: aussi profiter de l'occasion qui m'est offerte 
pour rendre un hommage particulier à ces noirs qui neus 
consiiérent affectueu-<ernent comime leurs enfants, comume leurs 
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frores. Malgré leur stuation parfois modeste et même crilique, 
its n'ont pas honte de nous, ni même de nous donner leur nom. 
(est là une des preuves éc atantes de leur grandeur d'âme 
devant laqueile je m'incline avec ure reconnaissance profonde 

Cela dit, mes chers collègnes, je vole”ai avec joie le projet 
le décret qui nous est soumis. (Apylaudissements à qauche, 
au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
]1 discussion générale ?... 
La discussion sénérale es! 
Je consulte FAssemblée sur le 
Jevis sur le projet de décret. 
L'Assemblée, consuitee, décide de passer à la discussion de 


d'auts 


{ lose. 


passage à la discussion de 


l'article 1°: 
d'outre-mer, au 
relative au nom 


M. le président. Je donne lecture de 
Art, 1, - Est étendue aux territoires 
Caineroun et au Tozo, la loi du 23 juillet 1952 
des enfants naturels. 
Quelqu'un deraande-til Ja parole ?.., 


M. Ya Doumbia. Je demande la paroie. 


M. le président. 1a parole est à M. Ya Doumbhia. 
M. Ya Doumbia. Je \oudrai- 
une question à M. le rapporteur. En eifet, M. 


profiter de l'occasion pour prset 
Bour à Imen pre- 


ci-é c'est d'ailleurs écrit dans son rapport que cette Jor me 
vise pas les cilovens de statut civil parce qu'en vertu de 
lurtiv.e N2 de la Constitution : Les ciovens qui n'omt pas le 
statut civil francais conservent leur statut personnel tant qu’ 
LU \ out pas reno!) 6. » 

Je voudrais demander à M. le rapporteur comment on peut 
concilier l'article premier de la loi du 25 juillet 1932 d'apres 


J'quel « l'enfant naturel porte le nom de celui de ses parents 
à l'égard duquel sa filalion est établie en prenuer Heu ». 
Supposons qu'un enfant nature} ait une mère africaine, 
de statut civil per= minel, le père élant inconnu; à 
partir de ce moment-à la loi empièle sur l'article &2 de la 
Constitution; FAfricaine à un statut civil personnel et l'enfant 
naturel aura automatiquement ce statut civil personnel. Je 
voudrais que le rapporteur m'expliquât comment cette loi de 
juullet 1932 n'empièle pas sur l'article 82 de la Constitution. 


{ Verne 


: ; 
dlègne, il 


M. le rapporteur. Mon cher 


certaine équivoque dans votre esprit; or, il ne 


semble v avoir une 
doit v avoir 


pour vous le moindre doute, Le cas que vous Venez de citer 
e-t hors de cause, puisque le pére est inconnu; la mère étant 
frali- 


de statut personnel n'est og justiciahle du statut civil 
çais, et, par conséquent, Ja doi du 25 juillet 1952 appiicable 
aux seuis cilovens d'outre-mer avant Je statut ciil 
Je nom de son enfant suivra les coutume 


ralhçals, 


régles de Ja 


M. Ya Doumbia. Je m'excuse, mais ce n'est pas dit dans La 
loi, monsieur le rapporteur. 
M. le rapporteur. ..et c'est seulement si le pere que nous 


supposons de statut civil français arrive à étre connu qu'aux 
termes de l'article 2 de la loi de 1992 l'enfant pourra être auto- 
risé par justice à prendre le nom de ce dernier, I ne s'agira 
là que d'une possibilité, 

Permettez-moi de vous dire que vous semblez faire une 
erreur de base, La loi en question est une Joi civile, annexée 
au code civil francais. Ce code civil n'est applicable qu'à ceux 


qui ont le etatut civil français, par conséquent à tous ceux 
qui ne l'ont pas il n'est pas applicable, Dans ces conditions, 
Ja question que vous ne posez à, à mon avis, une réponse 


évidente: il n'y a aucun empiétement, du fait de l'application 


de la loi du 25 juillet 1952 outre-mer sur les droits coutume 
M. Ya Doumbia. Tout à l'heure notre collègue, M. Montrat 
a fait une intervention dans laquelle il à, si j'ai bien compris, 
rendu hommage à l'effort fait pour la reconnaissance des 
enfants naturels et, en particulier, des métis, Or, les métis 
sont de mère africaine de Statut particulier; de sorte que la 
loi sera applicable outre-mer mais les métis n'en profiteront 


pas ! 

M. le ranporteur, Je vous répondrai tout d'abord que le cas 
n'est absolument pas général; vous aflirmez que les méres 
sont toujours de statut personnel: il est possible qu'il en 
parfois autrement. Quant au pere, il n'est pas toujours inconnu 
un père à pu, dans certains cas, reconnailre enfant. 

Dans ces conditions, le père — dans l'hypothèse où nou 
nous placons — a le stalut civil français: par conséquent Ja 
ki lui sera applicable et le sera à l'enfant naturel qu'il aura 
léconnu, 

_de ne vois vraiment pas la crainte que vous pouvez avoir — 
Ü n'y à aucune espèce d'arniére-pensce dans l'esprit de qui- 


soit 


’ 
so} 





conque cette loi intéresse surtout — disons les choses comme 


elles sont, et not coilégue M. Montrat l'a fort men vu 
les métis. en leur entevant un certain complexe d'infer'ot 
qui aurait pu leur nuire 

A mon avis, M. Montrat à eu parfaitement raison et je 
l'en remercie le reconnailre le caractere bienfaisant de 
proper. 

M. Bégat. Je \oudrais demander une pre ion: dans le © 
du métis de pére inconnu et de mére connue — comme Vient 
de le dire M. Ya Doumbia Ù à automatiquement le statut 
coutumier, Mais, dans ce cas, il n'a aucune possthité de porter 
le nom de son pére, puisqu'il est de pere inconnu, 


M. le rapporteur. 1! ne Le connait pas, en effet 
M. Bégat. lé pere e-t légalement inconn \ 
1 


aonc une erreur qua 
car, en fait, il mantéresse pas les 1nét | reco 
ignorent le nom de leur père 
leurs papiers d'état citil, Sur 
revendiquer le nom 


do HN OV à «aucune ftruca 
quoi peuvental e baser pour 
de leur pere légalement inconn 
M. le président. La parole est à M. Arnadou Pa 
M. Amadou Ba. Je \oidraie poser une 
porteu ous parlez 
ta faut, mais les métis ne con 
l'ensemble di pop lation Il ex actu 
francais autochtont de droët commun. de { 
francai Hauistiroans Alor quand on parle de Fran (1 
dront Commun, 11 faut preciser 
tones, Car 1 vw a des Fran le droit DATIÉTRERE 
ayant leurs coutumes, qui voudraient pas que la question 
du nom de leurs enfants naturel fût résol | 
Assemblée, 


j ‘ 
uu Cd (LE nie is 


mon cher collegn 
qu | Hi i pu Le po h lu 


| } 


M. le rapporteur. Dans ce: condition 
permettez-mot de vous dir 
lézife e! La loi par ! f1 oi à IMMIT mi l'unt él vi t al ec! 
ne peut viser tous les interêt partners, Je me voi pus 
d'ailleurs comment le ca jue vous venez de ler peut À 
une objection à l'application de Ta doi 

IH s'agit, si j'ai bien compr dans votre esm 
ou la mere et le nere co 


l ÊÛ Je LEE FOR } 
sonne. 


M. Amadou Ba. Le droit commun et ulman! 


RELE 


S'awit pas de droit 


run n'est pa 


M. le rapporteur. Mai: il n: comainun ou de 
droit musulman: le droit con 


c'est Le droit vil fran 


le droit vu 


M. Amadou Ba. Loila où vou 


M. le rapporteur. Mi: 
fier la Consüutution. Je vou 

M. Amadou Ba. 4 6-1 nine erreur numes cilovens fr 
cas de droit commtaun et musutn 

M. le rapporteur, sains doute vous cles citons rat 
doute, puisque vous nous le dites, vous êtes de droit « | fra 
Ça! ais doute [LERL 
pas à la fois de droit cit commun et de droit } 


vous êles de religron Uiinmatn tin 
netes 


sure. 


M. le président. Je \ous en prie, messieurs, pas de discu 
Suis par! biere 


[La parole € à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. ! lrais répondre à nos co 
toute la ) bilernett 
puque pa Q] | i 1 j1 t | [PERL | { , 
le pl ) up QE | [LAS ‘ ‘ (ju mail de li 
IL y a, de par la 
peuvent avoir l'un ou 1] 
ü1] ippesiation qu ! mne:ileure je il Civil te 
dient [CLR TER EE 
Lorsqu'une loi francaise est eur le point da pylq 
mer. il est bien 1 
peut s'appliquer qu'à ceux des tovens frança l'outre-mer 
de statut civu Fatrn'a 
l'ar Cote ent lt de r' if l« [ut ] 111 ' fi i hopit 4 (ELA 
» pt il 114 Os ] LJ 14 tit ! 1 11 ’ 
milfC-tiwl j'il ln 4) 
t 


tent, ren net changé pour eux. HN: re \actement da 


courte 


litals 


certain « ist 


a 
l 

(1 
1 


la sutualion où 1] e trou 
a gauche.) 


d r"eors ba ni 
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Si vous ne le crovez pas, faites-en la démonstration et ins- 
Ccrivez-vous en faux utre la Constitution. 


M. le président. La parole e°t à M. Montrat, 


f. Montrat. Mes chers collègues, je voudrais d'abord répondre 
ion cher ati Bégat, qui à dit avec jus'e raison que Ja loi 
n'était pas applicabie aux métis, 
lai, en effet, signalé en quelques mots dans mon interven- 
on que ce projet be nous donnait satisfaction que dans une 


cerlune mesure, C'est pour ne pas aller trop loin que je me 
is contenté de cette formule, car je savais à l’avanre que 
le «< dispositions in projel qui paraissent trés bienvelllantes, 
Ja uen 1bsi<t ue lacune, Pour quelle raison ? Je l'ignore; 
ais ‘est Je lot de beau: Up de lois trous concernant, Nous, 
Af ŒEE 


ii touche Ja discussion qui vient d'avoir lieu entre 
orteur et mon collègue et ami, je suis absolument 
e code vil à été fait avant l'Union francaise, Celui 


{ ccord 
qui l'a fait sédiger — je veux parler de Näpo éon ne pensait 
ha que l'Afri [ue ser it un JOUr assOCI6C atix destinées de la 
France, Il a imposé $ conditions ét, hélas! 1 appartient 
aujourd'hui à Ja France de lUnion francaise de rétablir les 
choses dans 11 norme, de penser que nous ne sommes plus 
us le Premier Empire, mais en 1954. 
Certes, On n'arrive pas à bouleverser des positions en un 


jour; certes, 11 n'est pas possible de moditier brusquement la 
loi fondamentale d'un pays comme la France, J'ai dit précé- 
demment que je ne veux pas faire le procès des métis ou de 
leurs parents, Mais, comme Je dit mon ami Ba, vous faites une 
loi et vous ne tenez compte ni des coutumes, ni des tradi- 
tions, Vous faites une loi à votre image et vous oubliez, en 
toute franchise vous n'êtes pas, en effet, forcés de connaitre 
en un seul jour les usages et les coutumes de l'Afrique — les 
nnpiicalions de nos habitudes... 


M. Griaule. C'e:t tout de méme possible! 


M. Montrat. C'est toujours possible de votre pa't, je le sais, 
mon cher ami, vous qui vous êtes donné à FAfrique, et, pour 
cela, je vous rends hommage. 

I n'est pas facile, messieurs, de connaître en un seui jour Jes 
coutumes d'un pays, mais vous devez tout de mème savoir 
qu'en arrivant en Afrique, vous avez trouvé des coutumes, des 
traditions, vous devez en tenir compte, méme si elles doivent 
aller contre vos lois, que‘quefois contre la Constitution, qui 
consacre le principe de légalité en droit de tous les hommes. 

Certes, M. Bégat à raison, d'autres vous le confirmeront., Il 
existe en Afrique deux catégories d'enfants naturels bien dis- 
tinctes, Ivy a l'enfant naturel du noir; pour celui-là, il n'y a 
pas de problème, Le noir est si digne que, quoi qu'il arrive, il 
h'abandonne pas éon enfant naturel, il Jui permettra même de 
porter Son non... 


M. Griaule. Autrement dit, il n'y a pas d'enfants naturels en 
nulieu coutumier. 


M. Montrat. Si, il v a des enfants naturels chez nous, comme 
chez vous Mais l'Africain n'abandonne pas un enfant naturel, 
ni méme l'enfant qu'il a reconnu mais qui n'est pas de Jui, 
landis que nos frères blancs, hélas! abandonnent leurs enfants 
naturels, ne s'en soucient même pas et ils dispagaissent une 
fois leur caprice satisfait, C'est à que je donne raison à M. Ba 
ot à M. Bégat, st c'est à ces enfants abandonnés qu'il faut pen- 
ser, On complique sciemment la situation, On nous présente 
un texte qui ne répond à rien, qui ne sert pas nos intérêts 
immédiats, qui ne dit pas vraiment le fond de votre pensée. 

Nous voudrions une disposition ee simple, dont l'arhele 
unieue pourrait être ainsi rédigé: « Les métis porteront le nom 
de leur auteur mäile lorsqu'ils auront établi la preuve qu'ils 
sont nés de cet homme », 


M. Junillon, pr'sident de la commission de la légistation. 
C'est ce que dit notre texte. 


M. Montrat. Non ce n'est pas le cas. Lisez le texte, monsieur le 
président de la commission, il est terriblement compliqué, si 
compliqué qu'aueun métis n'arrivera à se faire donner le nom 
de son père, C'est intentionnel, atin de permettre de donner an 
texte les interprétations les plus diverses, mais cela ne traduit 
pas la volonté des Africains, des métis. 

Ce qu'il y a de curieux et ce que, peut-être, vous ne devi- 
rez mème pas, mon cher ami, c'est que le jour où vous ferez 
une loi claire, nette — je ne parle pas de h recherche de !a 


paternité — indiquent que le métis ne doit plus avoir honte de 
porter un nom qui n'est pas celui de son père, sans autre dif- 
ficulté juridiqne, sans procédure compliquée, vous aurez fait 
un grand pas vers l'Union française. 





M. le président. Monsieur Moutrat, permettez-moi de vous 
rappeler que la discussion générale est close et que vous ne 
disposez que de cinq minutes, pour vous expliquer sommaire- 
ment. 


M. Montrat. Je termine, monsieur le président. Je donne rai. 
con à mon ami Ya Doumbia et à mon ami Bégat, quand 15 
prétendent que ce texte n’est pas applicable et qu'il contient 
des lacunes, \pplaudissements sur divers bancs u gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. Soppo Priso. 


M. Soppo Priso. J'appuie les observations de notre collègue 
qui prétend qu'il est difficile de saisir la portée du projet qui 
nous est soumis, 

Nous aurions voulu que M. Bour, rapporteur de la commis- 
sion, pût nous donner des éelaircissements, Vous savez, en 
effet, qu'à l’Assemblée de l'Union francaise aussi bien qu'à 
l'Assemblée nationale et notarmment au Conseil de la Répu- 
blique, des discussions ont eu lieu au sujet de la recherche 
de la paternité, ° 

En Afrique. notamment, dans certains territoires, le problème 
du mélissage devient très grave, Nous savons très bien que 
c'est une très heureuse manifestation de l'Union française, mais 
faudrait-il encore que cette manifestation fût prise en charge 
par ses auteurs. 

Nous voudrions bien que l'enfant métis pût être reconnu paf 
son père. on tout au moins que la mère püt rechercher le 
père de l'enfant ainsi conçu, 


M. le rapporteur. Voilà le problème. 


M. Soppo Priso. M. le rapporteur nous dit que les deux <ta- 
tuts sont distinets. Une fois donc que, d'après l'article 1% de 
votre texte, le nom de la mère sera reconnu comme étant cel i 
de l'enfant, comme celui-ci ne peut changer de statut, 1 n'est 
done plus possible de rechercher la paternité, 


M. le rapporteur. Vous failes erreur. 


M. Soppo Priso. Alors expliquez-nous à quel stade Ja rechers 
che de la paternité est possible, sinon votre texte n'intéressera 
en aucune facon‘ les métis, et c'est pour nous la question 
primordiale, (Applaudissements sur quelques bancs à gauche.) 


M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je comprends de moins 
en moins l'émotion qui s'empare de vous, Cette Jo1 porte sur 


les noms et non pas du toit sur la recherche de la paternité. 
Tout n'est pas dans tout. 


En tout cas, l'article ? de la Joi que je vous ai lu — et que 
je me félicite d'ailleurs d'avoir mis en annexe de mon rapport, 
car je vois que la question souiève certaines difficultés — est 


ainsi conçu: « Si Ja filiation élait admise en second Jieu à 
l'égard du père. ». Ces seuls mots vous prouvent Œq'e Ja recher- 
che de la paternité est possible postérieurement à l'attribution 
à l'enfant du nom de sa mère, puisque l'article 2 envisage 
l'hypothèse où la filiation à l'égard du père est établie posté- 
rieurement. Done, cette disposition, à elle seule, doit dissiper 
vos inquiétudes. 0 

Au surplus, je vous le confirme, il ne s'agit pas là d'une loi 
portant Sir la recherche de la paternité, qui est une tout 
autre question. Mais rassurez-vous, mes chers collègues, nous 
somines unanimes à Ja commission de Ja législation — et sans 
doute dans cette Assemblée — à désirer que de plus en plus la 
recherche de la paternité soit possible et facilitée. I est tout 
à fait inadmissible que des blancs, qui, par suite de leur pro- 
fession ou des fonctions dont ils sont investis auront passé 
“ün temps souvent très court en Afrique, et qui auront eu des 
enfants de femmes autochtones s'en désintéressent ensuite. 
C'est un procédé indigne contre lequel nous nous élevons de 
toutes nos forces, Par conséquent, le sentiment de cetle Assem- 
blée ne peut faire aucun doute; nous sommes entièrement 
d'accord avec vous pour que soient protégées les femmes indi- 
gènes et leurs enfants métis, contre la désinvolture — c'est IX 
‘un euphémisme — de ceux qui éréent ces troubles familiaux, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche el au cen- 
tre.) : 

Par conséquent, mes chers collègues, n'ayez aucune arriere- 
pensée, Notre texte a une portée beaucoup plus modeste, 
M. Montrat a parfaitement compris qu'il s'agit de permettre à 
des enfants qui seraient reconnus par leur père, où dont la 
filiation serait établie même postérieurement à ler naissance», 
de porter le nom du père. Il existe un préjugé social à lencon- 
tre des enfants naturels, il ne faut pas que ce préjugé puisse 
prendre une forme préjudiciable à ceux qui en sont les victimes 
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Dans ces conditions, mes chers collègues africains, je vou- 
drais qu'il n’y ait dans votre esprit aucune arriére-penste qui 
ne serait nullement motivée, Nous sommes complétement 
d'accord avec vous. Vous êtes des cHovens comme nous et vous 
ivez. d'apres la Constitution, le droit de conserver votre statut 
pessonnel., Il n'est touché, en aucune maniere par le texte en 
discussion. Cette Joi ne peut, au eontraire, favoriser ce que 
nous Considérons comme une injustice, sinon une certaine defa- 


veur sociale à l'égard des enfants naturels, 


M. Ya Doumbia. Je demande la parol 
M. le président. La parole est à M. Ya Dournbia. 


M. Ya Doumbia. Je remercie M, le rapporteur de l'explication 
qu'il a donnée, Je m'excuse de ui avoir posé des questions 
pour essayer de comprendre... 


M. le rapporteur. Vous avez eu parfaitement raison, 


M. Ya Doumbia. Je l'ai fait simpletuent pour m'insiruire 
Nous avons, en effet, une situation spéciale, Je pensais à ja 
loi de 1912 sur la recherche de la paternité et je savais que 
tous les élus, députés et sénateurs ont réussi à la faire étendre 
«aux territoires d'outre-mer auxquels elle n'était pas appli 
cable, C'est sur l'initiative des élus d'outre-mer, et principale- 
ment de notre regretiée collègue Mme Jane Vialle, que cette 


loi a été discutée et étendue outve-mer. Nous craignons — et 
je m'en excuse, nous ne sommes pas des juristes — que la 
loi de 1952, qui est postérieure à Ja loi sur la recherche de ja 


paternité, ne fasse obstacle à son application. 
M. le rapporteur. En aucune facon. 
M. Ya Doumbia. D'aprè: l'article 1%, l'enfant porte le nom de 


sa mére quand le pére est légalement inconnu, On est alors 
ob.igé d'introduire une recherche de paternité pour cet enfant, 

C'est la raison pour laquelle j'ai demandé des éclatreisse- 
ments au rapporteur. I nous à donné des apaisements, mais je 
demande encore si cette loi, postérieure à celle sur la recherche 
de la paternité, ne vient pas détruire ce qui à été fait aupa 
ravant. 


M. le rapporteur. Nous sommes ou terme de ce débat qui 
m'a vivement intéressé, et si j'ai dissipé quelques troubles, 
quelques équivoques dans l'esprit de mes coilégues, j'en serai 
particulièrement très heureux. 

Je confirme à nos collégues que cette loi ne peut en aucune 
naniére porter atteinte à une recherche en paternité, Elle se 
borne à une question de dénomination, et pour la recherche 
en paternité, je ne peux que vous répéter, comme je vous l'ai 
indiqué tout à l'heure, que je suis certainement linterprète 
au moins — Car je connais leurs sentiments de mes collègues 
de la commission de la législation pour dire qu'il faut faire 
cesser, dans toute la mesure du possible, le scandale auqnel 
nous avons fait allusion tout à l'heure, car si vous me per- 
mettez une réminiscence d'une œuvre lvrique bien connue, 
nous en avons assez des situations conne celle de Mme But- 
terfy. (Applaudissements. 


M. le président. La prole est à M. Kémajou 


M. Kémajou. Je regrette que le projet de décret qui nous e:t 
soumis ne vise pas à renforcer la loi de 1912 concernant Ja 
recherche en paternité. 

Ce qui nous interesse, nous Africains, c'est la situation diffi- 
cile dans laquelle se trouvent les métis dans les territoires 
d'outre-mer, Les métropolitains qui <e trouvent là-bas éprou- 
vent beaucoup de plaisir à vivre avee nos compatriotes, mais 
une fois qu'ils ont des enfants avec ces mêmes compatriotes 
ils ne veulent plus s'occuper de leur situation. Ainsi, les métis 
qui sant dans les territoires d'outre-mer se trouvent dans une 
situation extrèmement difficile, Is sont parfois rejetés par les 
deux socictes, Ja socivté eur )jpeer e et la societe afri à 
Quand ils vont vers les Européens, on trouve que ce sont des 
métis, on ne s'occupe pas d'eux, et quand ils x 
nous, on se demande si ce sont des Africa 

C'est une situation d'infériorité que nous regrettons inf 
ment et si La loi avait pour but de trouver une solution à cette 
Situation paradoxale, c'est alors qu'elle pourrait intéresser les 
métis des territoires d'outre-mer 


n 


lennent vers 


M. le président, La parole est à M. le président de la mruis- 
sron. 


M. Junillon, président de la commisst nl. Mes he rs colli 
M. le rapporteur a exprimé d'une m 
pertinente l’objet du projet de décret. M. Kémajon m'oblige à 
eSsave! d'a) miter 
explications données, 


ce qui sera loul de pnèjne QHCHC —= aux 








Mais, nous sommes ici pour voter des textes dans li mesure 
cepei dant où ces textes, qui ncerhent spécialement les Afrte 


cains, peuvent .recueillæ leur assentiment, Ni vous Le perrue le 


tez, je vais essayer schématiquement de tixer les points princie 
paux de Ce pro] | de l re! 

J'élimine d'abord la confusion possible entre les statuts. Mèime 
cette loi ne peut rien contre la garantie qui vous est accordés 
détinitivement par la Constitution dans son article S2 Aucune 
loi, à part une loi moditicative de la Constitution, ne peut al 
à l'encontre d'une Gispos<ition qui vons est, je le répète, déti- 
nitivement acquise, Voilà done un premier point 

Deuxième point: les préoccupations qui inspirent le projet 
dé | ret =ont alert t valable wr L'ont ét IL ext 
nice { pour la M Î Qu le 1! les { fants il tre! [Ni ont nu! 3 
pas linite: geog ip 1} 1 aux fe { 1 il LC 


M. Ya Doumbia. ! n'est Ï le même tatut, monsieur 1e 


président! 


M. le president de la commission. l'air équent, on essaie 


d'appliquer à 1 Afrique des di<po Valul pour la ru 
pole à l'effet de préserver surtout la situation moral le ces 
nfants et de leur mère en particulier 

Quelles sont ces dispositions essentiell El nt ba-tes 
sur la tilatÿon. Premier ca ka filiation est établ pa ipport 
à la mère parce que le pére est nu. Dans ce cas, l'enfant 
porte le nom de la mére, Deuxièn Cu \ filial t établie 
à l'égard d leux } l ( ti la | | i Ù ; 
nom est celui du pi 

Maintenant, comme la loi de 1912 tinne à ippliquer et 
je le contirme après M. le rapporteur Bour el, par conseq | 
permet tre herch it À | iternit 6] ; bo tu LE i la 
L ll { 1 p | 1 fi 

11 in 7! | nt | 4 | ! ’ * 
une ! La pour l'aft [l l 

Par cou-cCy ient, vous avez Hi touts Î { til du honte 
les éventualhites qui l vent pre luire et. en pri Lu l 
qui est tout de mème important, la p bulité pour l'enfant 
naturel devenu Hiajeu ET Î | 1 l [ il 1 
paternelle et introduire li-mem l'insta pour bla Pi . 
lectaltion du oi ut on pei 

M. Benamor. li vous den | ine pre mn ? 


M. le president de la commission, \olonit 


M. le président. la ji: est À M Benamor. a. Ronde 
Uüon de l'orateur. 


M. Benamor. Je \oudlrais -ivoi es d'posil nait ap} 
cables méme si le mél mineur question à un statut peor- 
sonnel 


M. le president de la commission. Bien entendu! 
M. Benamor. \e pourriez vous le dre ? 


M. le président de la commission. M. Hour l'a dit 


M. Benamor. Pluzs exa lement, vo pourriez peut-être le 
P i i latis ua texte. 

M. le président de la commission, Mii- 11 ni iucun dout 

M. Benamor. {cle pl on est peut-êt iperflue, n ; 
serait utile pour apaiser les inquiétudes di 

M. le président de la commission, !! ! l 5 q { le 
différenciation tovens f ca latut perso it 
la facult: le léemauder !| 1j} heation | 1 
celle-ci { (pi itio {1 | i \ 

! t 1 h * I t t 
| ( ! 1 ! L 

I | ! 1} I l 
\ php el 

M. Benamor. \! , 
En Jl i l l ) | 
C1S:07 la } A Cu ) | [4 
pr ) iCi at netis, $ [ Ï \ 3 

\ I - ppuq & 

M. le président de la commission. \ | \ | 
Modilier là nu! HS l mplen t d' | u bac 
décret aux terrilo ] l | Ù 


M. Soppo Priso. Voulez ; me permettr le vous inlcre 


I mpre d 


M. le président de la commission, \ 
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M. Soppo Priso, {'est contraire à ce que, tout à l'heure, M, le 
rapporteur nous à dit, Car, dans son rapport, on lit ceci: 

« I faut bien considérer que toutes les lois æiviles métropo- 
litaine c'est Je cas qui nous intéresse — étendues aux terri- 
toires d'outre-mer ne concernent et n'ont jamais concerné 
que les personnes qui possèdent ce statut civil de droit com- 
laun, » 


M. Benamor, Vous: vovez! C'est différent: contrairement à ce 
que vous affirmiez à lFinstant, monsieur Junillon, le texte que 
Vous nous proposez de Voter ne s'applique qu'aux citoyens de 
statut civil français. 


M. le président de la commission, Mais non, voyons! 


M. Soppo Priso. C'e:t ce qui est écrit ici et c'est ce que M. le 
rapporteur à dit tout à l'heure, Comme je l'ai indiqué, dès 
l'instant où un enfant aura porté le nom de sa mère, il ne 
pourra plus faire la recherche en paternité, étant donné son 
slatut, conformément à l'exposé de M. Bour.. 


M. le président de la commission. Mais pas du tout! 

Monsieur le président, je vais vous demander, pour clarifier 
les choses, de donner lecture des articles de la loi dont nous 
demandons l'extension: ainsi l'Assemblée se rendra compte de 
da portée réelle du texte. 


M. Montrat. Pourquoi ne pas mettre aux voix ? 


M. le président de la commission. J'ai l'impression que cer- 
uns de nos collègues n'ont pas eu le temps d'approfondir le 
sens de Ja Joi du 25 juillet 1952. 


M. Benamor. Je vous demande pardon, du moins pour ce 
qua ne concerne... 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, la discussion 
devient de plus en plus confuse, et nous ne pouvons pas conti- 
nuer de celte facon. 


M. Benamor. Nous demandons le renvoi en commission. 


M. le président. Monsieur Benamor, je vous en prie, vous 
n'avez pas la parole. 


M. Benamor. Je ne veux pas que M. Junillon dise que je n'ai 
pas lu les textes, Je les ai lus avant d'entrer en séance et je 
Jes Connalssals. 


M. le président. Pour éclaircir la situation, je propose à M. le 
président de la commission, soit de donner lecture de la loi, 
vour ceux qui n'auraient pu la lire avec suffisamment d’at- 
tention, ou, si cette discussion doit se prolonger, de renvoyer 
S'il y à lieu le texte en commission, 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. J'indique tout de suite, 
vous le devinez d'ailleurs, que nous nous opposerons au ren- 
Voi, étant entendu que nous avons fait normalement notre 
travail en commission, et que nous avons conscience de le 
faire avec les éléments qui veulent bien assister à nos séances. 


M. Antonini. Très bien! 
M. Georges Oudard. Très bien! 


M. le président de la commission. Bien entendu, nous ne 
voulons pas voir remettre en cause le travail de ceux qui se 
donnent la peine de participer aux travaux de la commission. 
Cela étant dit, je pense que, pour la clarté du vote qui doit 
intervenir, M. le président serait tout à fait aimable de don- 
ner lecture, bien qu'il n'y sot pas obligé, du texte de la loi 
dont l'extension est demandée, afin que tous nos collègues 
soient bien informés de la nature exacte de ce texte. 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne voudrais pas infliger ce pensum an 
président et au surplus, mon cher président — je m'adresse 
au président de la commission — j'ai déjà donné à la tribune 
lecture des deux articles de la loi qui nous intéressent — les 
autres étant des articles de procédure. 

Je veux bien redonner lecture de ces articles mais, vrai- 
ment, il n'est pas d'usage de le faire, ni de donner le texte 
de la loi dans les rapports, J'ai pris moi-même la précaution, 
ce dont je me félicite, de faire insérer en annexe le texte de la 
loi, car j'ai bien senti qu'il pouvait y avoir une confusion dans 
l'esprit de certains de nos collègues. Il ne me paraît donc pas 


utile de vous en donner lecture, mais, si nos collègues le dési- 


rent, je le ferai, 
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En réalité, il s'agit là d'un texte qui n’a pas en soi l'impor- 
tance que certains de nos collègues lui ont donnée. Toutefois, 
je devine très bien leur pensée : ils éraighent que ce texte porte 
utteinte à la recherche de paternité, Or, je le répète, il n'a 
aucun rapport avec celte recherche. Je pense que vous êtes 
rassurés, Je ne peux vraiment rien vous dire d'autre. 


D'autre part, ce texte améliore la situation des enfants natu- 
rels outre-mer et, notamment, des métis. ]1 ne porte pas 
atteinte à ceux de ces enfants naturels qui ont le statut per- 
sonnel et dont la mère a le statut personnel. 

Je ne 
dans ce 
toute Ja 
naturels 

Je ne pe rien ajouter de plus et je ne puis accepter le 
TCNVOI à 14 COMMISSION. 


vois done vraiment pas ce qui peut vous inquiéter 
texte qui est, pour nous, une occasion de manifester 
sollicitude que nous éprouvons à l'égard des enfants 
outre-mer et, notamment, des métis. 


M. le président. Je rappelle que la discussion porte unique- 
ment sur l'article 1%, MM. les conseillers ne disposent done 
que d'un temps de parole de cinq minutes. Je regrette que 
celte discussion ne se soit pas instaurée à l’occasion de la dis- 
cussion générale où vous aviez toute latitude pour intervenir. 
Par conséquent, j'appliquerai strictement le règlement, 

La parole est à M. Ya Doumbia. 


M. Ya Doumbia. Je voudrais, après mon collègue M. Soppo 
Priso, citer encore un passage du rapport de M. Bour, page 3, 
qui précise bien que: « Les personnes qui n’ont pas effectué 
cette renonciation — prévue à l’article 82 de la Constitution — 
ne peuvent donc en aucun cas être régies par le code civil 
français et les lois civiles qui le complètent. » 

Donc, à partir de 1946, un métis de mère africaine étant de 
statut civil personnel, ne peut, en aucun cas, d'après vous, 
monsieur le rapporteur, être régi par le code civil français. 
La loi de 1912 sur la recherche de paternité, uniquement réser- 
vée aux citoyens de statut civil commun, ne peut lui étre 
appliquée pour le moment. Etes-vous de cet avis ? 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. 


M. Ya Doumbia. Vous admettez donc avee moi, que la Joi de 
1952, qui y fait suite, ne peut pas, a fortiori, être appliquée 
aux métis. 

M. le rapporteur. Il y à quelque chose qui m'échappe dans 
votre raisonnement, Voudriez-vous reprendre vos observa- 
tions ? 


M. Charles-Cros. C’est un travail de commission. 


M. Ya Doumbia. Je regrette, mais je ne fais pas partie de 
celte commission. Vous dites, monsieur le rapporteur, à Ja 
page 3 de votre rapport: « Les personnes qui n'ont pas effec- 
tué cette renonciation — conformément à l’article 82 de la Cons- 
titution— ne peuvent donc, en aucun cas, être régies par le 
code civil français et les lois civiles qui le complètent, » 

En conséquence, ,.un méiis africain dont Ja mère est afri- 
caine et qui est, lui-1méèine, de statut civil personnel, ne peut, 
tant qu'il n'a pas renoncé à son statut personnel, bénéficier 
de la loi et du code civil français. 


M. Laurin. Nous sommes d'accord. 


M. Ya Doumbia. D'où la recherche de Ja paternité d'après 
le code civil et la loi de 1912 ne Jui est pas poséible, La 
Joi du 23 juillet 1952 qui vient par la suite et dont l'article 1° 
dit que : « L'enfant naturel porte Je nom de celui de ses parents 
à l'égard duquel sa filiation est établie en premier lieu » ne 
Jui est pas applicable. 

Effectivement, le père étant légalement inconnu, c'est Ja 
mère qui le reconnait. L'enfant devient métis de statut per- 
sonnel. Le sfatu quo subsiste, c’est ce que nous voulons dire. 

Cette loi, comme vous l'avez précisé vous-même, monsieur 
3e rapporleur, n'est applicable qu'à des Français, lorsque le 
père et la mère ont le même statut. 


M. le rapporteur. Cela ne soulève aucun problème. 


M. Ya Doumbia. Pratiquement, les métis dont les mères sont 
africaines continuent à garder leur statut personnel, tant qu'ils 
n'ont pas renoncé à ce statut, 


M. le rapporteur. Bien entendu, cela ne soulève pas d'objec- 
tion. Nous ne pouvons pas passer outre la Constitution. 


M. Ya Doumbia ]1 est donc inutile de demander l'extension 
à l'outre-mer d'une loi qui n'y a aucune valeur. Ce que les 
métis veulent, c'est qu'une loi déclare; « Ceux qui font les 
enfants les reconnaissent, » 
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Dans les milieux africains — M, Griaule peut vous le pré- 
œiser — il N'y à pas d'enfant naturel: l'enfant est toujou:s 


seconnu par quelqu'un, automatiquement, Actuellement ce qui 
nous interesse, C'est ie cas de l'enfant métis, 


M. le rapporteur. Ceux d'entre vous qui ont des doutes 
auraient dû s2 donnez J1 peine de venir aux réunions de la 
“omission, ce qu'ils n'ont pas fait. 


M. Amadou Ba. Je denisnde la parole. 

M. le président. La parole est à M. Amadou Pa, 

M. Amadou Ba. Je remercie ja commission du travail qu'el'e 
a fourm: nous lui en summes trés réconnalssants, mais 71e 
demanderai que cette affaire soit soumise à une seconde étude 
de la mème commission à laquelle nous assis'erons ensemble, 
ce qui nous pe'metltra de revoir certains points, 


M. Laurin. Vous auriez dü v aller avant. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de renvoi à 
la commission présentée par M. Amadou Ba. 


M. le président de la commussion. La conmm-sion S'y oppose. 


M. Laurin. Je demande Ja parole pour un rappel au régle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Taurin, pour un rappel au 
réglement, 


M. Laurin. En certains cas, le renvoi en commission est nor- 
mal. Cependant, si nous adoptons aujourd'hui cette procédure 
pour un probléme qui a élé étudié et pour lequel aucun é'é- 


ment nouveau n'est apporté — ce qui est le cas — nous créons 
un précédent, On peut critiquer, eu effet, la teneur du rapport 
— ce que je ne ferai pas — on peut critiquer les explications 


fournies, les discussions engagées, la validité des présences des 
membres de Lx commission à ses séances de travail, mais on 
ne peut pas prétendre que ‘e travail n'a gas été eflectué norma- 
Jement, conformément au règlement. Si nous créons un précé- 
dent en votant un renvoi qui nous est demandé par un Les 
rable collègue sous prétexte qu'un certain nombre de mmem- 
lres de cette Assemblée n'ont pas eu le temps ou la possibilité 
d'étudier le prajet en question, nous nous engaggpns sur une 
gente très dangereuse, 

Nous avons désigné, groupe par grompe. Y compris les groupes 
auxquels appartiennent les délégués africains, des représen- 
tants aux commissions. S'ils n'assistent pas aux réunions de 
travail des commissions, que les groupes en decident 

La commission à, semble-t11, valablement siégé, Elle apporte 
des arguments juridiques qui, s'ils ne pruvent convaincre tous 
nos collègues, ont, cependant, leur Valeur. Que celui qui ne 
les accepte pas vote contre! C'est le droit de chacun des mem- 
bres de cette Assemh'ée, Si l'on est d'accord avec ce projet, 
qu'on le vote ! I n’v a pas lieu, de toutes facons, semble-t-il, 
au renvoi CH Commission. e 


M. le président. Vous Cies donc contre le renvoi en comris- 
Sion. 

H n'y a pas lieu d'innover en matière de réglement, L'ASs- 
semblée est maitresse de renvoyer où non à la commission, 


M. Max André. Je demande la parole, monsieur le présideat, 
M. le président. La parole est à M. Max André, 


M. Max André. Je m'oppose au renvoi en commission, Je 
ferai remarquer à nos colégues que si une question n'a pas été 
traitée dans le décret ou dans le rapport, il est loigple à n'im- 
porte lequel de nos collègues, ou à fous ensemble, de déposer 
une proposition qui complètera les disposilions actuelement 
en discussion. 

Si je comprends bien, le texte qui nous est proposé ne sou- 
lève pas, en soi, d'objections, Par conséquent, votons-le tout 
de suite et, si d'autres problèmes sont agités, qu'ils le soient 
par une proposition dislinete, mais ne mélangeons pas tout. Il 
ne faut pas que « tout soit dans tout », comme le disait tout à 
l'heure notre rapporteur, C'est pourquoi je Im'oppose au ren- 
voi en ComInNiI<sion, 


M. Kémajou. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Khérajou. 


M. Kémajou. Monsieur le présilent, M. le rapporteur n'a pas 
répondu à la question précise... 


M. le président. La discussion porte sur le renvoi en Cottuis- 
sion, Ne reprenons pus la discussion au fond, 
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M. Kémajou. Mon-ieur le président, il n'a pas élé répondu à 
lu question posée par notre collègue, M Ya Doumbhiu. 


M. le rapporteur, le quelle question s'agital ? 


M. Kémajou. M. Ya Doumiia vous a demandé quelques éclair. 
cissements, Le texte qui nous est présenté ne peut pas être 
appliqué à ceux qui sont de statut personnel, parce qu'E faut 
d'abord qu'ils commencent par y renoncer. 

M. le président. Je ne peux vous laisser Ja parole pour 
repre dre la discussion au #ond, monsieur hém iJou, 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 
M. le président. Là parole et à M. Bar 


M. Raymond Barbé. L'Assemblée doit avoir dun mal à com- 
prendre c'est le moins qu'on puisse dire la signitleat.on 
du vote qu'on lui demande d'émettre en ee qui concerne le 
champ d ippli ilion de Ja loi que nous étudions. J'ai actuelle. 
ment le texte sous les veux. H n'v est dit, à aucun moment, 
que cette loi s'applique aux seu's enfants dont le pére et Ja 
uvre, lorsqu'ils sont connus, sont de «statut de droit commun. 
Je sais que M. le rapporteur nous à dit verbalement et l'a 
écrit dans son rapport que telle devait être linterprétation 
de la loi qui s'appliquerait uniquement lorsque le pére et la 
mére, connus, sont de statut de droit commun, P'ajoute qu'un 


homme qui a d'excellentes raisons, Jui aussi, de connaitre les 


textes et qui à cu, je pense, l'occuston de Île examiner en 
commission, M. le président de la commission, nous a déclaré, 
hu, à peu près le contraire, La loi nous a-t4l indiqué en 


répondant notamment à la question de M. Benamor 
querait dans le eas d'enfants de Statut particulier, 

Dans ces conditions, il mr'apparait extrémement difficile que 
l'Assemblée puis 0 appreciet ce qu'elle est en train TRE voler m 
et c'est la raison pour lagnelle | 


s'appli- 


bone datis le set ie 1105 
collègues d'outre-mer qui demandent le renvoi en commission. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Chorles-Cros, 


M. Charles-Cros. Je ne veux pas davantage aborder le fond, 
mais je constate que celte loi a été concue, élaborée et votre 
uniquement pour la métropole, Sans vouloir prendre parti pour 
l'une ou l'autre des thèses en présence, je Veux dire à cette 
Assemblée qu'il s'agit d'un probléme sur lequel Les populations 
d'outre-mer sont le pius sensibles, que ce soit les Africains on 
les métis, Je pense que chacun <e rendra compte que nos 
collègues africains unanimes ont fait des remarques tendant À 
un renvoi devant la commission avec Jaqguelle ils se sont engn- 
ués à travailler. Par déférence, non seulement pour eux, mais 
pour les populations qu'ils représentent, T'Assemblée serait 
sage en renvovant devant Ja commission, sans que cela consti- 
tue pour l'avenir un précédent, 


M. Laurin. On ne peut pas changer Ja loi mais on peut en 
refuser lextens'on. 


M. le président. Je va éonsuiter l'Assemblée sur ln demande 
de renvoi à la commission présentée par M. Amadou Pa, 
La parole est à M. PBidet pour expliquer son vote 


M. André Bidet. Je ne mets pas en doute la qualité du travail 
de la commission de Ja légishition, lant S'en faut. Cependant 
je volerai le renvoi en commission en raison, d'ahord, des 
arguments présentés par M. Barbé comme de ceux de notre 
collègue M. Char'esiros. et surtout parce que nous composons 
une Assemblée de gens de bonne volonté Jusqu'à ce jour nous 
avons toujours fait l'effort mañiioum pour arriver à nous 


mettre d'accord sur tout@ les questions délicates et nos effort 
dans la majorité des 1, ont été couronm: de umtes, Pour- 
quoi. pour une affaire comme celle-ci, dont notre colh 8 
Charles-Cros vient de dire qu'elle et particulièrement sensible 
aux populations d'outre-mer, nous entêterio hous à vou'or 
émettre un vote dés maintenant or que nos coilégu ‘utoch 
tones Viennent de nous demander « renvor presque € leur 
unantmité ? Je supplie l'A imblée de faire le te plus que 
d'amitié, de fraternité, qui et demandé par nos roll $ 
auto htones. ipplaudis SCmOnIS u [ Caireme gaucar, (ya une 
et au centre 

M. Perier. Je dimande la parols 

M. le président, Là parce et à MP 

M. Perier. Je void: implement Y | M. le 
rap} rieur et « Ip és de M p tent le la con [ri 
eviler de prolonger in «ht it conf j RO LE “pi t 1e 
renvoi en HIT] l 1 QUI SET | # 

M, Schleiter, Je dermalil | Du ” 
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M. le président, La parole e<t à W. Schleiler, 


M. Schleiter. Je voudrais dise signplement à l'Assemblée et à 
M. Hdel en parliveul'er que Le groupe des republicain$s indépen- 
Ü pas besoin d'otre ip et qu'il apporte linmeédia- 
ler vole favorabie au renvoi en commission, ne serait-ce 
{ pra I e pour! ilègues d'outre-nx \pplaudis- 
sr { 

M. Andre Bidei. J: ls en remercie. 

M. le président. Quel et l'a de ja commiss.on ? 

M. le rapporteur. I! est trop facile de désavouer une comrmis- 
$ 

M. Chartes-Cros. N\ui nc l'a Jusavouce. 

M. lc rappozteur. dans « condilions, je donne ma démis- 


£Sloiu de! pportenr 


M. ie président de la commission. J approuve entierement 
M. ! pporteur. 


Je uirais indiquer à l'Assemblée que j'approuve M. le rap- 
lavoir donné sa dem nu. Il est pour le moins normal, 
(} i ipprtu a travaille, lorsque es iivwmbres d'une 
Coin à ot travail le tenir compte en preltuier leu du 
point de vue exprime ef leur Ho et non d'une réaction spon- 
fi le la purt de colltgues peut-être insuffisamment informés. 
} pr eut, il uevient 1n'atile qe lJaiss preparel des 
l en commission par ceux qui veulent bien s astreindre à 
ce if il; ny a qu'à laisse] soin aux participants de la 
s publique, ce qui évilera à vos Commissaires la charge 
supplémentaire qu'ils mpo<ent dans Fintérèt de l'Assemblée. 
MH. le président. Je pense que l'Assemblée considérera avec 
mo: quil mest plus possible de poursuivre Ja discuss'on d'un 
texte dont le rapporteur vient de donner sa détission. 
J as consulter FA ublée sur le renvoi en commission, 
(n à désigner Un nouveau rapporteur, 


M. Héline. Je demande la parue pour expliquer mon vote. 


M. le président, La parole est à M. Héline pour exp'iquer son 


M. Héline. Si le renvoi avait été demandé dans des conditions 
normales, nous Fau té par égard pour nos collégues des 
terri qui sont très justement émus par une question de 
Ja plus haut importance en * au les concerne. lersonnelle- 
TI bien qu'a z peu averti de ces questions parliculières, 
] i Ù itement écl ir ! explications répétées qu'ont 
données à la fois M. le rapporteur et M. le président de la com- 
li 

M. Paymond Barbé. E:les éliient contradictoires! 

M le président de la commission, Mais non! Elles ne sont 
{ Nr [oures j'ie Ï “ur x veulent qu'elles ie oient. 

M. Héline. Ce dont j'ai peur, messieurs, c'est et on l'a dit 

e confusion <e it produite dans le<prit de certains 
Û ollegues qu t mêlé deux problèmes absolument 
rs eût fabu, m ur<, limiter l'exacte portée du texte 
( us est proposé et qui, je le crois n'etait pas de nature 
ù | juer l'émotion que nous avons constatce. 

‘hi us à dit que le souci de nos collègues d'Afrique noire 
serall tisfait par le dépôt une autre proposition, et je crois 
(! e pri ident et Île rapporteur de la commission de légis- 
lion ont le droit d'être mécontents de cette demande de 
re ivoi en Commission qui, à mon sens, n'a pas d'objet. Nous 
aurions volé ce renvoi, je le répète, par courtoisie pour cer- 
tiins de nos collègues de facon à leur laisser le temps de la 
rétlexion et à leur permettre de se pencher d'une facon plus 
Corn h » sur les textes proposés 


Je regrette l'incident qui vient de se produire et, s'il était 
pe-ble encore d'obtenir de M. le président de la commission et 
de M, le rapporteur qu'ils veuilleut bien revenir à leurs banes 
pour que continue celte discussion — messieurs, soyons patients 
pour arriver à la clarté du texte et à la compréhension de 
portée réelle, cela vaudrait mieux que de donner à cet 
t une importance qu'il ne mérite pas. 


& 
l 


i le 


M. le président, La parole est à M. RionJ. 


M. Georges Riond. Messieurs, il ne faut pas donner une 
interprétation inéiégante vis-a-vis de M. le président et de M. le 
rapporteur de la commission à l'avis exprimé tout à l'heure sur 
le banes de notre groupe. 

C'mment se pose le problème ? 





mass 


Nous nous trouvons devant une situation de fait: un certain 
nombre de collegues sollicitent des éclaircissements et deman- 
dent à approfondir un texte, I nous à paru que les échanges de 
vues prenaient tout à l'heure M. le rapporteur ef M. le pré- 
sident de la commission en sont ben d'accord — J'aïlure d'une 
discussion de commission, Nous avons eu, dans d’autres eir- 
con<tances et je le dis atin de h'en déterminer notre défé- 
rence à l'égard de M. le président Bou l'oreas'on de regretter 
que certains débats en séance pubiique revêlent une telle 
allure, Regretlons-le encore aujourd'hui; cependant, au nom de 
Ja courtoisie sans doute, mais surtout en vue de la bonne forme 
des discussions, admettons le renvoi en commission, Cette pro- 
cédure me semble opportune et elle ne comporte aucun désaveu 
du labeur déjà réalisé par M. le rapporteur: eïle a l'avantage 
d'éviter que le débat ne s'éternise et ne donne une fàcheuse 
impression de confusion, 


M. Benamor, Je dermande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Benamor. 


M. Benamor. J'avais demandé tout à l'heure avec une cer- 
taine véhémence, dont je m'excuse auprès de M. Junillon, le 
FeNVoi eh Commission, Je suis done tout à fait à mon aise main- 
tenant pour dire qu'à la lumière des explications qui m'ont été 
données par M. Junillon je considère que ce renvoi est inutile 
et je 1 explique. 

J'avais demandé qu'une précision fût apportée dans les textes 
qui nous Cla.ent soumis tendant à préciser que le projet qu'on 
nous soumet était applicable, quel que soit le statut de l'en- 
fant, Or, on m'a fait remarquer que, s'agissant d'une loi, nous 
H'avions pas ia possibilité d'y apporter des modifications. Si 
vous adoptez le renvoi en commission, nous ne serons pas plus 
avancés lorsque nous reviendrons en séance publique. 

Je suis done d'autant plus à mon aise pour vous répéter 
l'inutilité de ce renvoi, que j'avais moi-même particulière- 
ment insisté dans le sens contraire. Devant les explications 
qui m'ont élé données par M. le président de la commission, 
je demande à mes collègues d'Afrique noire de ne pas persister 
dans leur décision, Le seul intérèt pour nous était de faire pré- 
ciser que le projel S'appliquerait à tous les enfants naturels 
quel que soit leur statut. Or il apparait qu'on ne peut pas abor- 
der ce problème du moment qu'il s'agit d'une lot et que nous 


h'avons pas la compétence nécessaire pour la modifier 


M. le président. La parole cet à M. Laurin. 


M. Laurin., Mes chers collègues, nous sommes vraiment sut 
le plan juridique, en pleine confusion, Nous avons à donner 
notre avis sur la promulgalion par décret — ce en quoi nous 
Sommes compétents — d'une loi qui va compléter le code civil 
français et qui est actuellement promulguée en France, C'est 
dire que cctle loi ne peut être promulguée outre-mer qu'au 
bénéfice où à l'enrontre des citoyens de statut civil francais, 
ce qui est évident puisque le code civil ne s'applique qu'à des 
coyens de statut francais complet, 


M. Montrat, Mais non! 


M. Laurin. Mais si! Voulez-vous me permettre de continucr 
mon explication ? 


M. André Bidei. Cela devient de plus en plus clair 


M. Laurin. S'agissant d'une loi, l'Assemblée ne peut qu'accep- 
ter ou rejeter lie décret qui la promulgnera outre-mer, mais 
elle ne peut rien ajouter, sauf dans des considérations où Fon 
ferait apparaitre précisément que Jes droits des citoyens de sta- 
tut personnel, ou de leurs enfants naturels, ne sont pas cou- 
veris par cette loi. A cette joi elle-même, nous ne pouvons 
rien changer et nous pouvons seulement demander qu'un texte 
accorde les mêmes garanties aux enfanis natures de statut 
personnel. 

Mais pourquoi vous opposeriez-vous actuellement äu fait 
que les enfants naturels de statut civil français bénéficient de 
cette loi? Ce n'est pas possible, puisque cette loi est actuelle- 
ment promulguée en France et que nous sommes plutôt favo- 
tables à l'application outre-mer des lois métropolitaines. 

Si nos collègues élus des territoires d'outre-mer n'ont pas 
eu connaissance approfondie et n'ont pas discuté dans leurs 
groupes de ce texte le veulent, ils peuvent très bien demander 
une suspension de séance pour l'examiner, Ce moyen leur per- 
mettra de se mettre d'acord sur la décision à prendre. Hs 
peuvent également demander qu'on dépose sur notre bureau 
un autre texte de loi similaire, qui s'adressera spécialement 
aux aulochtones de statut personnel. 

ls n'ont que cette alternative, mais il leur reste encore une 
ressource : celle de refuser le décret d'application. Je crois que, 
ec faisant, nous ferions tous, quelles que soient nos origines, 
un très mauvais travail car nous deinandons toujours que Îles 
lois libérales de la métropole soient appliquées oulre-mer, 
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NA'allons pas, à l’occasion de ceïle-ci qui donne des droits en 
ouelque sorte aux enfants naturels, nous opposer à ce projet. 
Nous nous abstiendrons dans ce débat sur le renvoi ou non 
€ ommission mais je répète ce que j'ai dit tout à l'heure à 
pos du réglement, nous considérons que c'est une très mau- 
méthode de travail et, en outre, un très grand malen- 

lu, Car nous sommes tous ici animés des mêmes sentiments. 


M. Kémajou. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Kéimajou. 

M. Kemajou. À la suite des explications qui viennent de nous 
titre données par plusieurs collègues, nous renonçons à notre 


demande de renvoi, puisque nous ne pouvons, €n aucun Cas 
modifier la loi. 


' 


M. le président. Messieurs, si la discussion doit continuer 
ns une pareille confusion, je me verrai dans l'obligation de 
suspendre Ja séance, 


M. Kémajou. Monsieur le président, ce n'est pas nous qui 

ons créé la confusion, Elle Fa été à ja suite des explications 
que nous avons demandées aux deux merubres imporlants de 
la COTHEMISSION, 


M. le président. Il s'agit de se 
La parole est à M. Ya Doumbia, 


M. Ya Doumbia. Nous nous excusons aupres de nos collègues 
e cette discussion, qui à occasionné, sur une demande de ren- 
‘ignements que nous avons formulée, la démission de M, le 
11pporteur. 

On nous dit que le renvoi en commission n'aboutirait à rien 
parce que nous n'avons pas le droit de modifier une loi. J'en 
mais là où je ne suis pas d'accord avec mou collègue 
M. Laurin, c’est que nous somiues saisis d'un décret d'applhea- 
üon et d'extension outre-mer: or si vous consultez le Journal 
offuiel vous constiterez que dans les décrets d'application des 
ois outre-mer Je Gouvernement a toujours la possibilité de 
-uspendre l'application de tel eu tel arlicle qui n'est pas 
déquat et ae le remplacées par un autre. Nous demandons 
précisément que dans le décret d'application aux territoires 


prononcer sur le renvoi, 


niviens, 


l'outre-mer le Gouvernement puisse le faire. 
C'est la raison pour laquelle, si l'Assemblée adopte le renvoi 
en commission, nous demanderons à celle dernière de proposer 


Fi irliclé 
-embilée. 
M. le président. Il s'agit d'un amendement. Je crois qu'il 
erait de ineilleure méthode de commencer par voter sur le 
envoi. et si la discussion dojt se poursuivre, vous déposerez 
lors votre amendement sur Je bureau. 

M. Ya Doumbia. Permetltez moi, monsieur le 


donner néanmoins lectur 


« En tout élat de cause, l'application de la présente loi ne 
peut en aucurr cas empêcher la recherche de paternité des 
enfants naturels dont l'un des parents est citoven de stalut 
civil particulier 

St la conumission acceple cet article 2 nouveau, 
rions reprendre la discussion. 

M. Île président. Je pense que l'Assemblée est 
mettre fin à cette discussion, (A&entiment.) 

Je consulte l'Assemblée sur la demande de renvoi à la com- 
mission présentée par M. Ba. 


nouveau au décrel, que je vais soumettre à lAs- 


président, d'en 


Lous pour- 


d'avis de 


(L'Assemülée, consultée, ordonne le renvoi.) 


M. le président. Le renvoi est ordonné, 


— 9 — 


ADKIISTRATION DEPAR- 
EXTENSION DU DECRET-LOI 


SAINT-LOUIS, DAKAR ET RUFISQUE. 
TEMENTALE ET COMMUNALE. 
DU 12 NOVEMBRE 1938 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle li suite de ja diseu 
sion de la demande d'avis. transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables 
aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, certaines 
dispositions du décret-loi du 12 novembre 138 relatif à l'admi- 
nistration départementale et communale (n°* 97, année 1%, 
filé et 235, année 1954). 

Je rappelle à l'Assemblée que dans Sa 
ter avril elle a décidé, avant d'aborder l'artiele 17, de 
celle affaire pour avis à la commission de politique generale. 


séance du jeudi 
renvoyer 
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La parole est à M. le rapporteur pour ax 


la * Line enr! 
1e ot t t 
{ p | iqu 


- il 


M. Pialoux, rapporteur pour ac:s de la comm 
tique générale Mesdames, messieut | Gouvernemel 
demande l'avis de lAssen blée ir in projet le de et ciencda 
aux comm es de Saint-l l Dak et HRutisq 
dispositions du décret-loi du 12 nhre LYS 
ohiet d'étab proceédui l e el it 
di budgets n i Jaux t | | 

Les dispositions de ce décret-loi sont, pour 
incorporces dans la !| n pale d L 1x 
loi régissant déjà « min es de plei “ercice du Se 
de pu s um uccrt uu i ot Il 
ou une réeurgatilsat ich trative, nat ur 
adaptation }'! s Coupet un peut dire au 
rectification d'au rr« ile tau ‘11 

Le bu limite « | t et | { l 
d iu plus tôt ( n'4 pra cou 
JRogier, au nom de la hr n d fTair { èr 
DE | t fi d 

La comm of} polit | g | 
de la lég tion i « i} v4 d ru ir de 
propositions d Wa!) i d. le jet 
decret dont 1 $S agit prest Î il tercl niti liat et dire 

it tal [Es l qu ll il | i L 

{ puis 1 œtern! le rt Il Lt égalen HELE ] 1 { 
conséquences général | \ ‘ mien l ‘ fl 
Pour tous ceux qui souhaitent, p es territ [ put 
une décentralisation mn pule de pli \ } endu 
est désagréable di heu:ter i init lt lirve « ail qu 
pour Jes trois seul min Ce ] L € 1 
dans ces territoir( e du t est chi ue, qu'il t td 
sommes considera ble h l clos 

la mode. que ce détient ! lt pe<ei ir pro . 
lisation municipale outre hvp 


de purger 


En presence de cet I pit pi 
œencrale croit devor ex] ner sa ! ce 1! à 
incis : 

{ Vlr 14 [a l l } l le ] I 1 
des affaires fin Û | neniC tn ( ] 
forme mais psvehologiquement | 

. [1 prop tion de res ilot 

| 1 | t 14 (| 0 
est Ja suivante | resi prop | ‘ ‘ 
sont urgentes l'etat d cticit nil 
peut pas être perpétuel, il entraine di | 
Mais 1 ne faudrait p pt A Ü ini 
de-ignet ‘ Lt Limpm l } 1 | 
mes ( tSatior 

j rt ter totalem t | { 
et ile \ t eu 1 il d'at | | ‘ 
Jet} 1 { da | { { 
l'article 4% les mot nunes d Da 
| ili<q t | i La t 
mit ae pl ext 

M s disposit i ! | 
( Î | | t 

t 1 texte d é TETE" 
t} l | | 
ca | ‘ ) 4 la ( | 
di 1 | f t 1 t < 

L est ] 1 . 
ot ip} nt «d i il | 
€ tt | t 
pu HW t t ) e la } 

{ lili (it po lt } 1 
{ Î { i emhl 1 et 

dl | | | | | 
et HRuli l 

l'AI UE ‘ A 

l ill l' jr 1 Ï 
& p ‘ i nant ) pol | ur ‘ 
l'Assemblée nationale est à let t \ | 
relative à la crealron de nonvet} [PAATLLEEL | } ( 
cire «a l territoire ure-rni t tx 
i} rait que \} ctu il 
conter dat lt pr jet l du | Î pit 
vous demandera de voter e propo 
à Combi: e | acune, 

lel est Lan de la comm ) de } L:queé Je 
résume: elle est entièrement favorable IX 7] 
la commission des affaire Hnanciere el vou U nl 
simple rectification de forme que von ipprouvercz cer 


tpplaudissements au centre el ù yauche.) 


bémcenhl, 
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M. le président. Dan: la discussion générale, Ja parole est à 


B Charles-Cros. 


L 

M. Charles-Cros. Mé-damic<, messieurs, je voudrais, comme 
neinbre d'une des lois municipastés visées par le projet de 
décret sur lequel votre avis est sollicité, présenter quelques 
observations qui <e rapportent davantage à l'aspect politique 
de la question qu'à ses incidences d'ordre financier. 
est, en effet, parce qu'il n'est pas douteux que cette ques- 
tion présente un caractère politique que, le 1% avril dernier, 
l'As-emblée en a décidé Ie renvoi à Ja commission de politique 
générale dont nous venons d'entendre l'avis exprimé par notre 
honorabe collègue, M. Pialoux. 

M. le président de la commission des affaires financières Jui- 
moine à bien voulu reconnailee, Jors d'une séance précédente, 


que les deux commissions déjà saisies — la sienne et celle de 
Ja législation « auraient pu accepter » — ce sont ses propres 
termes — « après examen approfondi de k question, de se 


dessaisir au fond au profit de la commission de l'age mon céné- 
Jale », Mais nous n'en demandons pas tant. Je pense que 
J'Assemblée à bien fait de se refuser à ne considérer dans cette 
affaire que le côté de pure technique financière, et je ne 
Inéconniis pas aspect juridique de la question: la procédure 
employée pour rendre applicable un décret-loi est-elle conforme 
aux règles imposées par la Constitution ? Ce probième à déjà 
€té soulevé ici, notamment par nos collègues, MM. Boileau et 
Coquart. Je be l’évoquerai donc pas. 

Pour ma part, je ne fais pas d'oblection de principe à l'appli- 
cation, dans nos communes, de dispositions en vigueur dans 
la métropole depuis plus de quinze ans. Mais le prohème 
— j'espére que mon exposé le fera apparaître — présente un 
caractère plus général sur lequel l'attention de notre As<em- 
kée vaut d'être attirée, 

Il est vrai que, dans ie passé, on a suivi an Sénézil, dans 
une certaine mesure, une politique d'assimilation. Mais Passi- 
iuilation n'exigeait pas l'uniformité absoïne entre tous les actes 
de la vie publique <ur le territoire métropolitain et sur le terri- 
toire colonial. Et même en ce qui concerne des pays comme 
les Antilles, par exemple, le Gouvernement francais, au moment 
de la départementalisation, en 1946, précisait ainsi sa pensée: 
« Si nous sommes partisans de l'assimilation, nous entendons 
par là non pas identité absolue de l'organisme administratif 
et politique, mais seulement l'équivalence des garanties pour 
lous les citovens, avec une organisation variable suivant les 
villes ». 

C'est pourquoi ce serait méconnaitre les réalités sociales et 
administratives que de concevoir les communes de plein exer- 
cice du Sénégal, dont l'institution remonte à 18732, comme des 
homologues des municipalités rmétropoiitaines. IL faut savoir 
que la loi municipale d'avril {884 à été promuiguée, an Sénégal, 
de facon fragmentaire au cours des soixante-dix dernières années 
et que le décret du 3 janvier 1946 lui-même, qui semble pour- 
tant postuler l'intégration de nos municipañtés sénégalaises 
dans l'architecture administrative de la République, n'a pro- 
mulgné qu'une partie restreinte des différents textes, jois ou 
décrets qui ont modifié la physionomie originelle de la loi 
de 1834. 

C'est ainsi que le projet de loi actuellement à l'étude devant 
l'Assemblée nationale sur les municipalités d'Afrique noire, et 
qui a fait l'objet d'un rapport remarquable de mon regretté 
ami M. Yacine Diallo, député de la Guinée, prévoit la promul- 
gation d'un certain nombre de textes qui, jusqu'à ce jour, n'ont 
pas reçu application dans nos territoires. Fait curieux, dans 
cette politique d'intégration ou d'assimilation sur les principes 
de laquelle la discussion demeure toujours ouverte, les textes 
comportant un accroissement des prérogatives de l'autorité de 
tutelle sont générakment  promulgnés — c'est encore le cas 
aujourd'hui — alors que ceux qui devraient consacrer les rè- 
gles élémentaires de l'autorité du maire élu et du conseil 
iunicipal n'entrent pas toujours en vigueur, 


M. Raymond Barbé. Trés bien! 


M. Charles-Cros. Il s'ensuit que l'on se trouve parfois dans 
uue situation à ce point paradoxale que Îles administrateurs- 
maires des communes mixtes ou de moyen exercice disposent, 
en droit comme en fait, de pouvoirs plus étendus que les 
maires élus dans les communes de p'ein exercice en vertu de 
la loi de ISA. 

Vous vous rappeiez, mes chers collègues, ce projet de décret 
au sujet duquel vous avez émis un avis conforme le 11 février 


dernier et qui à été promuigué le 27 du mème mois par M. le 
linistre de la France d'outre-mer. Jusqu'à cette date, les admi- 
nistrateurs-maires, placés À la tète de communes mixtes de 
quelques centaines d'habitants parfois, avaient Ja possibilité, 
en application d'une réglementation locale, de passer des mar- 
ches de gré à gré jusqu'à concurrence de 400.000 francs, alors 
que le maire élu d'une ville de près de 400.000 habitants — 
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comme Dakar — ne pouvait le faire que jusqu'à concurrence 
de 20.000 francs, ce qui, vous en conviendrez, n'était guire 
compatible avec la bonre exécution du budget et avec le bon 
fonctionnement de l'administration communale, 

C'est ainsi encore que, par suite du défaut de promulgation 
des décrets et décrets-lois des années 1926 à 1932, les maires 
élus ne peuvent percevoir qu'un nombre limité de taxes strir- 
tement municipales, qui ne correspondent en ancune facon à 
la nomenclature des taxes qu'une municipalité métropoiitaine 
est amenée à percevoir sur son territoire. 

D'autre part, si, en droit, le décret du 3 janvier 1946 que 
j'ai évoqué tout à l'heure semble avoir étendu les pouvoirs 
des maires élus par promulgation des dispositions essentiélles 
de la loi de 1884, en fait, il n'en a pas été ainsi: la plupart des 
grands services municipaux, jusqu'alors sous la dépendance 
du gouverneur, n'ont pas été restilués aux municipalités avec 
la nécessaire contre-partie des recettes qu'ils pouvaient com- 
porter. A Dakar, la concession des eaux à été accordée à une 
société gérante, sans que la municipalité ait pu intervenir 
dans la discussion du contrat pour la sauvegarde de ses inté- 
rèls. Il en est de mème en ce qui concerne la concession de 
l'électricité ou de la mise en gérance des nouveaux abattoirs. 
A ce propos, l'administration à continué à percevoir à son pro- 
jit les taxes de gardiennage des animaux de boucherie, alors 
que, normalement, ces taxes devaient bénéficier au budget 
inunicipal. En réalité, ont surtout été transmis aux municipa- 
lités les services improductifs qui constituent pour elles de 
jourdes charges, alors que ceux susceptibles d'une certaine 
rentabilité continuent le plus souvent, de façon directe o1t 
indirecte, à bénéficier à l'administration. A aucun moment, en 
dépit des doléances des tros municipalités, l'autorité adminis- 
trative ne s'est préoccupée de donner à celles-ci les ressources 
suflisantes pour satisfaire aux besoins sans cesse croissants de 
viles en p'ein déve‘oppement — Dakar eu particulier — pour 
lesquelles l'infrastructure reste entièrement à créer. 

Savez-vous que le plan d'urbanisme de Dakar a été élaboré 
et mis à exécution sans que la municipalité ait été consultée ? 
C'est ainsi que des artères ont été tracées, des emprises de 
voirie occupées arbitrairement et sans indemnité préalable 
par l'admia’stration et que, depuis 1946 — date Ge la remise 
des services de la metile voirie à la mun:cipaiité — celle-ci est 
l'obiet de vives réclamations de la part des propriétaires de 
ces emprises pour le règlement desquelles aucune prov:sion 
n'a été costituée par l'administration À 

Les exemples de celte nature abondent, Jusqu'en 1913, les 
ressources essentielles des municipalités élaent constituées 
par ce qu'on appelée « l'actroi de mer »; la suppression de 
celui-ci n'a pas entraiaé, en compensation, comme cela existe 
dans la métropole, l'institution de la taxe sur le chiffre d af- 
faires. De ce fait, nos resources sont très nettement insufii- 
san'es, et, je le répèle, aucun effort n'a été accompli par 
l'administralion, depuis 1956, pour en augmenter d'une façon 
rationnelle le volume. 

Je veux faire ici appel à M. le rapporteur h-mème, uctre 
collègue M. Rogier qui, dans son rappoit, parle des lourdes 
charges actuellement supportées par les communes du Sénégal 
qui excédent le cadre des ressources réelles dont elles peu- 
vent disposer. | 

J'entends bien que la gestion de< communes du Sénégai 4 
soulevé des critiques; comme le disait très justement à lAs- 
semh'ee nationale M. Léopoki Senghor, député lui-mème du 
Sénégal, le 18 mai dernier: « il ne s'agt pas de faire le procès 
de telle municipalité ou de tel parti ». Deux de ces communes, 
Saint-Louis et Rufisque, ont une municipalité homogène mais 
de tendances opposées: socialiste à Sawt-Lons — c'est celle 
à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir — B. D. S. à Rufisque; 
quant à Dakar. la mun'cipuité v est socialiste et républicaine, 

On ie voit, M. Senghor a raison de dire qu'il serait difticile 
de faire le procès d'un parti. La situation, d'ailleurs, est assez 
différente dans chasuee des troïs communes, et je peux bien 
dire à celte tribune, parce que j'en eprouve une certaine 
fierté, que c'est, dans ce domaine, ja vieille cité de Saint-Louis 
qi mérite le moins de reproches et qui, ces derniers temps 
encore, a opéré le redressement le plus remarquable. 

On dit que le déficit de nos communes est comblé par l'ime 
pôt de l'ensemble des contribuab'es du territoire. C'est vrai, 
ma:s il convient de souligner qu'à Dakar par exemple la popu- 
lation est compose pour p'us des neuf dixièmes de gens 
venus de l'extérieur, parmi lesqnels, c'est bien connu, un 
nombre élevé de sans-travail qui grèvent le budget sorial 
de la commune sans participer d'aucune manière à sa pros- 
périté,. 

Dans ces conditions, la contribution du budget lerritor:xd et 
général doit apparaitre, jusqu'à un certain point, comme un 
juste retour des choses. I n'en est, d'ailleurs, pas autrement 
en France, que je sache, lorsque le département ou lElf 
accorde des subveulions à des communes ça difficuité, 
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On cite à l'envi l'équilibre financier de Dakar, autrefo.s, du 
temps où Blaise Diagne en éla.l le maire. 


Nous ne pouvons que regretter, dansun certain sens, bien 
entendu, celte époque, mais L ne faut pas croire au miracle, 
la capitale de l'Afrique occidentale française n'était alors qu'un 
uros Village — j'en parle pour l'avoir connue — sa population 
se réduisait au « fond autochtone », si je puis m'exprimer 
ainsi: Dakar n'avait pas encore été envahie par les éléments de 
l'extérieur: ses charges étaient sans commune mesure avec 
celles qu'elle supporte aujourd'hui, I faut rétablir les faits 
avec équité, De même qu'à Paris on compte fort peu de Pari- 
siens, Dakar ne compte, aujowd'hui, plus beaucoup de Daka- 
ro:s: Et cela illustre äau passage, je dois le dire, combien sont 
peu justifiées les critiques que l'on adresse trop facilement de 
l'extérieur à cette ville francaise, l'un des gs grands ports 
mondiaux, à qui l'on reproche tout à la fois de voir trop grand 
et ne pas faire mieux dans le détail. k 

A la vérité, Dakar doit faire face aux obligations que lui 
jmposent sa situation géographique et stratég'que exception- 
nelles et l'attrait qu'elle exerce sur les populations de Finté- 
rieur. Son activité ne profite pas seulement aux Dakarois, mais 
directement ou indirectement à l'ensemble de l'arrière-pays. 
C'est là un fait que je dois eappeler, car on l'oublie 4rop sou- 
vent et, à force de Publier en en devient injuste à l'égard 
d'une capitale qui honore Ja France en mème temps que 
l'Afrique. (Applaudissements.) 

On dit enfin — et, l'écho en est parvenu jusqu'à la commis- 
sion de politique générale qui, en toute objectivité, a demandé 
à son rapporteur, notre collègue M. Pialoux, de le consigner 
dans son rapport afin que l'Assemblée en soit informée sans 
our cela, je do:s le gæéciser, que la commission ait fait sienne 
| thèse que retlète cet élément d'information — on dit que si 
l'Afrique noire ne bénéficie pas encore d'un statut municipal, 
et si le projet de loi e instance depuis plusieurs années devamt 
le Parlement n'a pas écorce abouti, la faute en incombe, tout 
simplement aux municipalités sénégaluises et aux mauvais 
exemples qu'elles donnent par leurs déficits chroniques. Cette 
siluation n'encourage personne, dit-on, à étendre le régime 
municipal à d’autres localités africaines. 

Je le répète, la commiss'on — et je veux lui en rendre hom- 
mage — n'a pas retenu cet argument; elle a simplement enre- 
gistré qu'il existe, et elle a voulu, avec juste raison, en infor- 
mer l’Assemblée. Or, en ce qui me concerhe — vous m'excuse- 
rez de l'affirmer avec une certaine brutalité — l'aegumenmt est 
sans valeur, et personne, en Afrique, ne s'y laisse prendre. 

Il est vrai que depuis huit ans, malgré les efforts des élus 
d'outre-mer, aucun résultat positif n'a été obtenu en ce qui 
concerne l'institution de nouvelles municipalités en Aique. 
Au début, on-a accusé les constituants qui auraient commis 
l'erreur, lorsqu'ils ont construit l'Union française, de commen- 
cer par le toit, c'est-à-dire par la représentation parlementaire, 
les assemblées tenitoriaies et les grands conseils, négligeant 
les cellules de base, le fondement que constitue le système 
municipal. Je ne partage pas cette manière de voir et me féli- 
cite au contraire de ce que les constituants aient agi comme ils 
l'ont fait au moment où un fort courant d'opinion rendait 
faciles les réformes constilutionnelles qui, dans le c'imat actuel, 
je le crains fort, ne verraient pas le jour. Ces réliwmes sont 
désormais acquises... « un tien vaut mieux que deux tu l'au- 
Tas ». 

Mais, admeltons que les constituants aiemt eu tort et qu'il 
soit vrai que l'Union française ne repose sur aucun fondement 
solide — Je devoir de la France, depuis huit ans, eut été d'y 
remédier d'urgence. Or, nous sommes en 1954: l’Assemblée de 
l'Union française à donné des avis autorisés sur la question des 
municipa:ités outre-mer; il faut bien reconnaitre que sur ce 
point, comme hélas sur beaucoup d'autres, il n'a guère été 
tenu compte encore de ses avis. 

A ce sujet, permettez-moi une digression:; il est assez rare 
que le travail de notre Assemblée soit jugé de facon équitable 
pour qu'à i'occasion nous relevions des propos comme ceux 
tenus, le 18 mai dernier, à l'Assemblée nationale par le rap- 
porteur du projet de loi sur l'organisat on municipale dans les 
teraoires d'outre-mer, M. Coffin, député du Cher, et ancien 
secrétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer, Voici ce qu'a dit 
M. Coffin en parlant du problème des municipalités : 

« Ce problème, je me permets de le rappeler, est posé depuis 
longtemps puisque déjà, en 1919, l'Assemblée de l'Union fran- 
caise formulait sur ce sujet un avis avec la conscience et Ja 
compétence qu'elle apporte à tous ses travaux, conscience et 
compétence auxquelles je me plais à rendre un hommage d'au- 
tant plus nécessaire que ses travaux sont trop ignorés ou trop 
négligés. 

« Je ne voudrais pas sortir de mon sujet, mais je demande 


qu'il me soit permis de souligner à cetle occasion que peut- 
j 


êlre bien des erreurs seruicnt évitées dans nos terriloires 
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d'outre-mer si les avis de l'Assemblée de Versailles étaient 
plus écoutés et plus suivis. 
« Je dis aussi qu'il m'apparait souhaitable que ses pouvoirs 


soient étendus afin que Assemblée nationale puisse être 
déchargée d'un certain nombre de läches auxquelles elle ne 
peut pas consacrer un temps suffisant, » (A{pplaudissements 


au centre et à qauche 


Le problème des municipalités en Afrique noire, en effet, 
est posé depuis longtemps. 11 n'empêche qu'il n'est toujours 
pas résolu et, si l'on en juge par certaines obstructions dont 
chaeun est témoin, il faui craindre que Finsülution du regime 
municipal en Afrique noire ne soit pas encore pour demain 

Or, et j'attire votre attention sur ce point, ce sont préeisi 
ment ceux qui accusent les constituants d'avoir construit 
l'Union française à l'envers qui apparaissent aujourd'hui les 


plus réticents lorsqu'on leur propose de Ja remettre à l'endroit, 

Alors, nous ne comprenons plus, ou plutôt nous craignons 
de trop bien comprendre, Comme 31 faut trouver un prétexte 
à des retards et des atermoiements que Fopinion ultra-marine 
juge de plus en,.plus sévèrement, et que certains opposants 
n'ont pas, a ce sujet, la conscience absolument tranquille, 
c'est aux communes de plein exercice du Sénégal qu'on s'en 
prendra! Elles ont &on dos, ces communes! 

Quoi de plus facile, en effet, que d'imputer Ja carence cons- 
fatée dans l'institution du statut municipal en Afrique à la 
gestion financiére des municipalités pilotes du Sénégal ? De 
la sorte, on atteint un double but: d'une part, on diserédite 
le système municipal qui fonctionne au Sénégal depuis plus 
de quatre-vingts ans et, d'autre part, on tire argument de ce 
diserédit pour retarder ailleurs l'application de mesures qui 
semblent fort redoutées par ceux-Jà mêmes, je le répète, qui 
s'en vont clamant de tous côtés, depuis huit ans que c'est par 
Jà qu'il aurait fallu commencer, 

Je préfère vous dire que, pour notre part, nous n'en avons 
jamais été dupes et je suis sûr que nos collègues d'outre-mer 
n'en sont pas dupes davantage, 

Ainsi, prend tout son sens et s'éclaire d'un jour singulier 
l'orchestration des campagnes de ces dernières années contre 
les communes sénégalaises, Bien entendu, sur le plan local, 
Ja querelle entre partis opposés trouve parfois un aliment dans 
cette question des communes de plein exercice; mais, comme 
je l'ai dit il y à un instant, cela ne peut pas aller bien loin, 
puisque la couleur politique des municipalités n'est pas uni- 
forme. 

D'autre part, si vous le permettez, je m'abstiendrai de toute 
allusion à nos disputes locales qui ne vous intéressent pas; 
ce n'est jiei, aujourd'hui, ni le lieu ni le moment de les évo- 
quer. Lavons, chacun en ce qui nous concerne, notre linge 
sale en famille, 

Oui, nos communes sénégalaises sont en déficit, Sont-elles 
les seules au sein de la République ? J'assiste, chaque année, 
au congrès national de l'association des maires de France et 
d'outre-mer et suis ainsi tenu au courant de Ja situation de 
nombreuses communes, Je ne veux mettre en « iuse, 161, qui 
que ce soit, mais enfin 1 n'y à pas que les trois communes 
du Sénégal qui accusent un déficit! En France, en Algérie, 
dans nos départements d'outre-mer, combien de communes 
connaissent-elles aussi de graves difficultés financières! On ne 
les cloue pas pour autant au pilori. 

Vous savez que, l'an dernier, le congrès des maires de 
France a organisé, rue de Rivoli, une manifestation qui à fait 
quelque bruit et qui était dirigée contre le ministère des 
finances, J'v assistais, et peut-être certains d'entre vous aussi, 
Quelles étaient nos revendications ? Je ne puis mieux les défi- 
nir qu'en lisant quelques lignes d'un rapport sur les finances 
locales, établi pour le congrès par M. Alain Poher, sénateur- 
maire d'Ablon-sur-Seine, en Seine-et-Cise, ancien secrétaire 
d'Etat au budget, Voici donc un passage significatif de son rap- 
port: 

« Bien qu'il soit extrémement pénible À un ancien fonetior: 
naire des finances form rue de Rivoli, devenu secrétaire 
d'Etat au budget, resté Fami de ses camaradt de carricre, 
d'exposer ces choses, je Gois à la vérité de dire que le Jnaires 
de France ont patfaitormment senti, cette année que le ymini 
ère des finances leur était systématiquement hostile; que Jes 


audiences ministérielles nous soient accordées on refnstes., que 
les antichambres nous soient plus où moi favorables, tout 
ceci ne saurait modifier Ja volonté délibérce de technocrates : 
réduire le rôle des maires, ordonnateurs prodigur et dépen- 
sicrs; accroitre Je rôle des comptables, éléments fondamentaux 


de l'administration française 

N Il s’agit de savoir si nous acc tte transformation 

progressive de notre rôle dans le pays. Serons-nous des élus 

1csponsables bénéficiant de l'autonomie communale prévue par 
[M sf! ! t lc 1 1 1 1 

la Constitution ou, au contraire, des fonctionnaires subordons 
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nés aux cormptables publics ? Alors que l'évolution et Ja com- 
plexilté de la vie moderne imposeraient logiquement plus de 
contacts hhimains, plus de compréhension à tous les échelons 
administratifs, l'Etat veut tout voir, tout connaitre, tout entre- 
prendre, il décide de tout sans s'informer, sûr qu'il est de l'in- 
telligenee et de la logique de ses hauts fonctionnaires pari- 
siens, Craignant lautorité dont il n'use pas facilement, le pou- 
voir central préfère l'auioritarisme et l'arbitraire dans la tech- 
nique. 

« En fait, c'est l'administration parisienne qui légifère, sou- 
vent sans Hnagination, toujours contre l'administration Jecale 
qu'elle méprise. 

« Pourquoi nous éfonner, alors, que le ministre des finanres, 
toujours préoccupé de quelques milliards qui fui manquent, 
n'ait, en fait, qu'une idée: réduire les possibilités financières 
des collectivités locales, diminuer les ressources, les crédits 
d'équipement, accroître les contrôles tracassiers, les visas, les 
Commissions d'investisscinent ou autres ? 

« L'Etat veut conserver, pour son budget, sa fiscalité et même 
pour ses besoins extra-budgétaires, la plus grande partie des 
moyens, Je sais bien qu'il y a une hiérarchie des urgences et des 
probléme<, mais je ne veux pas croire que l'équipement de nos 
cités, le logement, les adduelions d'eau et d'étectricié, jes jns- 
tallations sanitaires, ete., soient des problèmes méprisables, 

« Pour être juste, il n°v a pas qu'en France que les pouvoirs 
locaux ont à lutter contre l'Etat moderne, mais il n'y a vrai- 
ment que dans notre pays que le pouvoir central préfire ren- 
voyer, jour après jour, les échéances désagréables et ne Jamais 
poser les problèmes difficiles. » 

Le tableau que M. Alain Poher fait des relations entre Ja 
métropole et l'Etat français, c'est un peu le tabieau de notre 
situation Communale au Si négal. 

Je l'ai dit, je veux le relire, les ressources de nos communes 
séuégalaises sont insuffisantes en l'état actuel du système 
adopté, Elles sont essentieliement constituées par des ristournes 
sur les impôts perçus daus les territoires de Ja commune et 
les avances limitées à 65 p. 100 du montant des emissions 
jusqu'à concurrence de K0 p. 100 des recouvrements réels etfec- 
tués, Alors que les budgets locaux, qu'il s'agisse de celui du 
territoire ou de Ja fédération ainsi que les budgets annexes, 
vont sans cesse croissant, le volume global de nos ressources 
depuis 1951 va sans cesse en diminuant, Les ceatimes ad lition- 
nels ont élé ramenés de 20 à 30, de même les fonds de con- 
cours depuis 1451 nous ont été systématiquement refusés, mème 
pour des travaux d'une incontestable nécessité sociale. 

La direction de l'enseig emcat, par exemple, à Dakar, pour 
satisfaire aux besoins de scolarité, demande dans l'immédiat 
l'exécution d'un programme de construction scolaire de 45 mil- 
lions de francs et dans les années à suivre, de 100 millions, 
sous peine de voir environ 5.000 enfants en âge de scolarité 
dans l'impossibilité de suivre les cours, 

I nous est absolument impossible de réaliser ce programme, 
quelle que soit notre bone volonté, sans laide de Fadminis- 
tration du teæritoire où du budget fédéral de l'enseignement. 

Dans la métropole, l'Etat participe jusqu'à SO p. 100 dans le 
montant des travaux de vonstructions scolaires et le départe- 
ment intervient pour une grande part dans les fournitures sco- 
laires; à Dakar, c'est la municipalité qui assume ces charges. 
Nous avons dû payer aux services hospitaliers de la fédération, 
pour l'exercice 193, 53 millions pour les” hospilalisations des 
indigents dont la majeure partie, je le souligne, provient de 
l'intérieur et des autres territoires, Le gouveiaement général 
devait prendre en charge une partie de ces dépenses et ne l’a 
pas fait. Ces charges sont indépendantes de l'entretien de nos 
dispensaires et des maternitég municipales, Ce sont là des 
charges, je le répète, que le budget municipal ne peut pas 
assumer, 

Il eu est de même en 
pour la métropole, dont la nécessité s'impose, puisque c'est Ja 
municipalité elle-même qui en a été l'initiatrice, et dont le 
coût, du fait de l'éloignement, est beaucoup plus élevé que 
pour les municipalités de la métropole. 

Les charges de fourniture d'eau et d'électricité sont de 
l'ordre de G5 à 70 millions par an, avec notamment un réseau 
de distribution insuffisant 

C'est donc une véritable réorganisation des finances munici- 
pales qui doit être envisagée de façon que les budgets muni- 
cipaux acquièrent une plus grande stabulité, 

A titre d'exemple, le budget pour 1953 de la commune de 
Dakar qui était équilibré en son volume global, budget primitif 
et budget additionnel, à la somme de 787 millions ne compor- 
tait, en réalité, comme iecettes effectivement comptabilisées 


e qui concerne les bourses scolaires 


var le Trésor que la somme de 540 millions, La différence est 
lmputable à une masse de restes à recouvrer ss la nomen- 
clature budgétaire locale ous impose d'insérer € 


ans le budget 

















additionnel et qui constitue des recettes fictives pour lesquelles 
les dépenses correspondantes sont, elles, bien réelles. L'admii- 
nistration a été fréquemment alertée sur celle situation dange. 
reuse qui est imputable non à une mauvaise gestion de; 
finances municipales, mais à une mauvaise adaptation des res- 
sources aux besoins à satisfaire. 

Il n'est pas dans mon esprit de méconnaitre certaines erreurs, 
certains excès qui ont pu être commis notamment dans !s 
recruterment du personnel, ce qui est le péché de tous les pays 
neufs, je l’ai vu récemment en Indochine, Mais il est certain 
que ces erreurs où £es excès ne sont pas la cause exclusise 
du déticit permanent de nos municipalités, I faut le dire, l’ad- 
ministration à vu avec unc certaine nostalgie ses prérogatives 
d'autorite diminuer dans une cerlaine mesure et, depuis lors, 
en arguant de ce déficit dont rien n'a été fait pour limiter 
l'ammpieur, ele revendiqu: des mesures à caractère coercilif 
tendant à accroitre les pouvoirs de l'autorité de tutelle. 

Rien, pour l'instant, ne justifierait la promulgation d'un texte 
quelconque dans ce sens, si ce m'est le désir de restreindre 
le plus possible les Libertés communales qui ont été concé- 
dées à l'époque à contrecœur pour satisfaire les iLtéressés, 
une majeure parie de l’opision métropolitaine et, enfin et 
surtout, pour apaiser certaines impatiences internationales. 

À l'heure actuele, il ne saurait être question de créer ua 
régime préférentiel en faveur des communes sénégalaises, mais 
il s’anpose, je crois, d’étadier une charte muüicipale valable 
pour toutes les agglomérations qui doivent, dans un avenir 
plus ou moins lointain, accéder à la plénitude des pouvoirs 
dévolus aux assemblées communales, 

La lai de 1884 telle qu'’2!lle est promulguée, donne à l'heure 
actuelle à l'autorité de tutelle suffisamment de pouvoirs pour 
contraindre à l'inscription des dépenses obligatoires et exercer 
à la fois à priori et a posteriori, un contrôie eur l'élaboration 
ei l'exécution des budgets municipaux. Ces dépenste obliga- 
toires reatives à la participation des communes aux dépenses 
de poiice et d'incendie s'élcvaient à vingt millions de francs, 
ce qui constituait une situation intolérable. Cette éituation 
s'’eet prolongée jusqu'en 1947, date à laquelle il a été con- 
venu, et effectivement réalisé, que les dépen<es de pol:ce 
seraient entièrement prises en charge par le gouvernement 
général et celles d'incendie par le territoire. Pendant aeux 
années consécutives, on a inscrit évimboliqnement à ce titre nf 
franc, jusqu'au moment où aucune dotation n'a été portée sur 
je budget. 

La ville de Dakar devait, à ce moment-là, à ce titre, 170 mile 
lions, que le conseil général de l’époque et le haut commis 
saite avaient considérés comme devant faire l'objet d'une 
remise gracieuse, Depuis, tout a été remis en question et, à 
l'heure actuelle, nous nous trouvons en présence d'une detta 
vis-à-vis du budget du territoire et fédéral de l’ordre de 350 mil- 
hons de francs environ, qui correspond à plus de la moitié du 
volume de nos recettes globales pour un exercice, 

Mes chers collègues, je m'excuse de ce trop long + qui 
ne vise pas toujours expressément le texte du projet de décret 
en discussion, mais qui m'a permis de définir un esimat poli- 
tique préjudiciable aux intérêts de nos populations d'outre- 
mer. 

On peut considérer les mesures comme celles prévues dans 
le décret-loi du 12 novembre 1938 comme allant à Fencontre 
des principes de décentralisation et de déecncentration adimi- 
nistrative et aux règles de contrôle dont l'application est sans 
cesse réclamée par les municipalités de la métropole qu'il 
n'y à pas lieu, sur ce point, de séparer de celles d'outre-mer: 
Nous nous inclinons toutefois devant un argument de notre 
honorable rapporteur, M. Rogier, lui-même conseiller territo- 
rial du Sénégal et représentant ici ce territoire. M. Rogier nous 
dit: « Le décret-loi est appliqué dans la métropole; son but 
est de sauvegarder l'intérêt général; rien me s'oppose donc à 
ce qu'il soit applicable au Sénégal ». Nous sommes d'accord, 
à part quelques détails peut-être concernant la rédaction de 
tel ou tel article, mais alors, si ce texte est bon pour es 
trois communes de plein exercice du Sénégal, nous serons lou3 
d'accord pour dire qu'il est aussi valable pour d'autres com- 
munes de plein exercice à eréer éventuellement demam au 
Sénégal. en Afrique occilentale française et, d'une maniere 
générale, en Afrique noire. C'est ca qu'à pensé votre cine 
mission de politique générale que je ne saurais trop remercier, 
ainsi que son rapporteur, M. Pialoux, qui vous a exposé lui- 
même l'économie des propositions de celle commission. 

En conelusion, nous sommes désireux que le Gécret s'ap- 
plique non pas aux seules communes de plein exercice du 
Sénégal, mais à toutes celles qui sont créces en Afrique OCCI- 
dentale francaise. Nous aurions souhaité pouvoir élendre la 
champ d'application du déeret à l'ensemble de l'Afrique noire 
et mème à l'ensemble des territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer. Mais M. le rapporteur pour avis de 14 
commission de pohtique générale nous en a démontré l'impos- 
sibilité du point de vue des régles constitutionnelles. Nous 
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nous contentons donc aujourd'hui de l'extension de la mesure 
à l'Afrique occidentale francaise, étant entendu que le nêces 
aire sera fait par les voies appropriées pour tous les territoires 
d'outre-mer et notamment que l'Assemblée de FUnion française, 
par une proposition de résoution dom vous êtes déja saisi, 
ivitera l'Assemblée nationa'e à inciure, dans tout texie légis- 
jatif à intervenir relatif à la création dans les terri:oires 
d'outie-mer de nouvelles communes de plein exercice, les 
uspositions du décret-i du 12 novembre 195%, 

Je ne vous cacherai pas que j'ai été surpris et même choque, 
et je peux bien dire que ce sentiment à été partagé pur Ja 
commission de politique généraie, j'ai été surpris de constater 
que l'Assemblée nitionase, qui éludie actuellement un projet de 
Joi relatif à la création de communes dans lensembhle de nas 


territoires d'outre-mer, ne parait pas avoir prévu l'application 
des dispositions conteaues dans le décret-loi de Aux, Cest 
sans doute un oubli qui sera facile à réparer. Ce que nous 


voulons éviter c'est, ainsi que le dit exceliemment M. Pialoux 
dans son rapport, que les trois communes du Sénégal nom- 
inément désigneces aient l'impression qu'il est leur égard 
des mesures de pénalisalion spéciales que, permettez-m1 
d'ajouter, elles ne méritent pas, Ni je voulais en. donner ur'ié 
nouvelle preuve, eile me serait fournie par le récent vovage de 
M. Louis Jacquinot, alors mimstre de la France d'outre-mer à 
Saint-Louis. Répondant aux vœux de bienvenue du maire ce 
cette ville, M. Jacquinot expliquait le sens de Ja promenade 
sentimentaie qu'il eifectuait au Sériégal en rappelant que « ja 
Lorraine où il et né a été ratlachée à la France aloïs que le 
Sénégal en faisait déjà partie ». 


M. Rogier, ft ppo teur de la coin sion d $ affaires fur 17i- 
cières. Je demande la paroie. 


M. le président. La parole e-t à M, le rapporteur. 

M. le rapnorteur. Je voudrais dire à mon ami M, Charles-Cros 
qu'il y à eu emission, dans Ja loi municipale en ce momeni 
en discussion à l'Assemblée nationale, des mesures de controle 
financier, mais Cceiles-ci ont atlré l'attention de la comm'ssion 
intéressée de lAssemblée ntionale à la suite précisément de 
nos débats et, actuellement, cette commission s’en est saisie ct 
les in ‘orpore à ia 101 eu discussion, 


M. Charies-Cros. Je vous remercie, monsieur le rapporteur 
et je souhaite que le compte rendu de nos débats étant la 
— j'en ai tout à l'heure donné la preuve — par certains 
députés et sénateurs, nos vœux soient exaucés en cette mabe-e, 


En votant j'avis tel qu'il est modifié par la commission de 


politique générale et en votant aussi — les deux choses soit 
liées — Ja proposition de résolution présentée par Ja même 


commission, notre Assemblée accomplira Son devoir en 
eclairant le Parlement sur un problème délicat que ce dernie: 
est appelé à résoudre, Quant à mo!, vous reconnaitrez que 
j'accomplis véritablement aujourd'hui un acte de foi. J'aurats 
aimé que la proposition de résolution de Ja commission ds 
uolitique générale fit l’objet d'un vote préalable puisque ce 
vote conditionne mon acceptation de piincipe des conclusions 
du rapport de M, Pogier. Du point de vue de la procédure, 
on m'a dit que ce n'était pas possible et je m'incline. Mais j'ot 
confiance que les commissions intéressées et les groupes poli- 
tiques me donneront les apaisements nécessaires, qu'ensuite 
nos collègues ne se déjugeront pas et qu’enfin, consitérant 
comme valables à Saint-Louis, Dakar et Rufisque, ceitiines 
dispositions réglementaires appliquées dans Ja métropole, 
l'Assemblée demeurera logique avec elle-même en en derman- 
dant l'application partout où dans l'avenir des municipalites 
de PP exercice seront jinstituées., (Applaudissements à 
gauche et au centre ) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion wénérale est close. 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à Ja discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, dé ide de passer à la dis UussLon de 
l'avis.) 

M. le président. Avant de donner lecture de l'article 1%. je 
do's informer l’Assemblée que M. Cornet à retiré Jes amende- 
ments n° { et 2 à l'article 1%, n° 3 tendant à ajouter un 
article 1 bis, et n° 5 à l'urticle 3, 

Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1%, — Sont rendues appli bles aux mmunes de 
Saint-Louis, Dakar çt Rufisque les dispositions suivantes du 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





22 JUILLET 1954 75 





=] 
le oi du {2n ermb 1928 relatif à lin d I . 
teimentale et DETRE l 
\ is t | ivan's d tiele 9 à l'excc] rherg 
Les budgets des établiss t on X \ eo 
et d bienfais [l is du , 
l Lau { l L e D dt DUREE 

{ ] s bu] t d l { \ a pa \ t l 
équilb pat nti e prufe fl clet 
] { lé ha d li Î 1 
lépoôt à } fé i soutus-n lu I - 
11 d | d i { Il i - 
bl in ‘ 

Cell t <taturc 1 ; } } t 
| | | 
e<t (RE: hat il { | { 1 a 
ture. Si 1 Û d i 
“* 
1 Î t L 1 [il t \ 
lt 4 LL. { t l 
1 l i pl Ï | 1 i 
1 ni t * 
Lu } 
Ï ut Ut du | 1.1 1 { 
d 11) 1111 t L | t l 
à 10) pr. tx { [ ) li 
pa ] Î il ; 
di ril à ( in pri ! fl } 
(| { { { 4 lt | li | { 
| | TN ! ° | 
l l di | U 
directeu l tribut l | lt fl le i 
Le déficit prévu le est té pal de a 
ation fi l'E t ctal il iii init { | t i 

i ire I dont 1 it . 

« Du compte maiit l | béeé pa ( l 
Hilitii pa 

Pi Hniplé di d l l i 
Du budget supplén re de | ( { 
[ET éclat des e- lt i D 1\1 t \ ] { 
D délibéral 1 5 fi re la i i cé | 3 
ob s 
E 
La nn \ devra fier le ' nunicip i 
alopté toutes mesures susceptil;t d'a irer leédu bre 7 E 
l } 
reux du budget en Vo Il leglement et de 1 “lu le détic:t 
du dernier exeruiée Connu, 

« Si la commission state que lesdi'es mesures n'ont pas 
été prises ou eont insuffisant le préfet invite ] iseil n - 
cipal à délibérer dans le délai de quin e Jours sur les propu- 
sitions de Ja IHINISSION, Si l'exp | \ dé le 8 
conseil muimcipal n'a pas voté ies mesure le redressemert 
suffisantes, ces mesu’es seront arré'ées et le budget sera e 
après nouvel exarmen de Ja commission: 

« Par le préfet, pour les communes dont Ja population t 
inférieure à 100.00) habitants: 

Par décret en conseil d'Etat dans le cas contraire, 
L'autorité nnnétente possé lera à cet effet tous li Porte 


voirs dévolus au mseil municipal en matière fiscale et buig 


taire, mais elle ne pourra élablir de nouvelles Imposition 1 

laxes telles qu'elles sont pMevues par Ja législation en vigueur 

que dans Ja mesure où, après suppression de tout on parhe 

des dépenses facullatives, les ressources votées par le cet 

municipal seraient insuffisantes pour couvrir les dépenses ohl. 
l 1 1 | 


gatoires définies à l’article 136 de la loi du 5 avril 1S84 et p 
les textes subséquents, 


« Si le maire ou le conseil municipal se refuse À d 
des délégués ou si le maire et les délégués se sefusent à p 
ciper aux travaux de Ja commission snéc a elle-ci p 
outre, après mise en demeure adressée par le préfet au m 
et au conseil municipal et, ls out été désigne iux dél 
de [BR der 1er 

« La ni en ] tt r da ] | { “!! 
l "nmandés \ilant soit à dés gnet d ( 
délai d quinze Joul SOIT à 1Cpo di  Uu af cine « 

ition du }' cfet dans u t | huit 11 ) 

« Art. 10, — L'article 149 de la lu RE 10 
le le ets des 5 novembi [un ts ut ! ( ‘ 
le ] positions suivan 

« in inseil muni pal n'allouait Pie l f ] LR 
une dépense obligatoire où w'alouait qu'une nine 
sante, l'allocation <erait rile au budget pal rot lu Î 

« Aucune In=<°1 ption l'office ne peut étre DEL ( e qui 
conse Inlilhicipal à L élu it prealaib Ce, api}r | 


délibération spéciale à ce sujet 








772 ASSEMBLEÉE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 JUILLET 19%4 





« S' s'agit d'une dépense annuelle et variable, le chiffre en 
est fixé sur sa quotité moyenne pendant les trois dernières 
années, sauf exceptions jutlices, 


« S'il s'agit d'une dépense annueile et fixe de sa, nature on 
d'une dépense extraordinaire, elle est inscrite pour sa quotité 
réelle, 

« Siles ressources de la commune sont insuffisantes pour sub- 
venir aux dépenses obligatoires inscrites d'office en veriu du 
présent article, if y est pourvu par :e conseil muraecipal ou, en 
cas de refus de <a part, au moven des ressources communales 
prévues par la législation en vigueur et créées par arrêté du 
p'éfet. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Cornet, ten- 
dant à remplacer, dans le premier alinéa de l'article 1, les 
Mols: «communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque », par ies 


mots: « communes de plein exercice existant actuellement 
outre-mer 


Par voie de conséquence, effectuer ja mime modification dans 
le Uire du projet de décret, 


M. le rapnporieur pour avis de la commission de politique 
génerale. la commission de politique générale a déposé éga- 
lement un amendement à Particle 17, 


M. le président. L'amendement pré<enté par M, Cornel est 
qe éloigné du texte de la commission que celui presente par 
i coumi-sion de politique générale, 


La paroie et à M. Cornet, pour souteair son amendment. 


M. Cornet, Mes chers collègues. l'amendement que je vous 
presente à été inspiré par les observations qui ont éic portées 
ont élé soulevés en commission de politique générale. 

La cominission des affaires financiéres a pensé ne pas sortir 
de son rôle en tenant compte des éléments psychologiques qui 
ont éfé soulevés en commission de politique générale, 


La mème commission de polilique générale à suggéré un 
amendement précisant que la législation  s'appliquerait aux 
ceminunes de plein exercice en Afrique occidentale française, 
W y à là, pour nous, une première étape. Mais nous avons 
estuné que celle étape était insuffisante et que celle sorte de 
discrinunalion juridique, celle sorte de ségrégation juridique, 
contre lesauelles S'était justement élevée la commission de 
polilique géncrae, démeuraient, 


Cest pourquoi nous avons voulu aller jusqu'au fond du pro- 
blème et nous avons suggéré l'application du décret à l'en- 
semble des communes de plein exercice existant actuellement 
outre-mer. 


Je vous duis encore, mes chers collègues, une explication 
complémentaire, Tres justement, dans son rapport, M. le bäton- 
nier Pialoux à soulevé l'argument de la base fondarmentale, de 
la base constitutionnelle de l'amendement. 


IL est évident que, tant que nous avons eu — et M. le pré- 
sideut vient de dire que ces amendements étaient supprimés — 
tant que nous avons eu des amendements qui modifiaient le 
texte de base, il était très difficile de nous reporter à l'alinéa 2 
de l'article 52 de la Constitution. 


Mais, maatenant que nous avons, pour la plupart, supprimé 
ces amendements, le fondement de notre compétence ici n'est 
ge l'alinéa 3 de lartele 72 de la Constitution, mais bien 

ubinéa 2. Dans ces conditions, nous pouvons tres bien légifé- 
rer, non plus pour un seul lerriloire, inais pour l'ensemble des 
lerriloires. 


D'ailleurs, mes chers collègues, nous ne léciférons pas an 
fond pour l'ensemble des territoires: en fait, nous ne légiférons 
que pour un seul territoire, C'est pourqoui je vous demanderat 
de vouloir Men adopter Famendement que je présente et qui, 
encore une fois, net tin à toute discrimination. 


M. le président, Quel ext l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. [a commission se déclare favorable à 
l'amendement présente par M. Cornet, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de potitique 
générale. Je demande la parole. 


M. le président, Ia parole est à M. le rapportur pour avis 
de la comnussion de politique générale, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de politique 
genérale. Messieurs, 11 se trouve que Je suis en contradiction 
avec mon armmi M. Cornet, mais en raison de principes juridiques 
qui, d'ailleurs, peuvent ne pas avoir à s'appliquer, et je m'ex- 
pique, la commission des affaires financicres, 





M. Antonini, président de la commussion. M. Cornet à pré- 
senté un amendement en son nom personnel, mais après accord 
avec la commission des affaires linancières. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de politique 
générale. Mais vous le présentez au nom de la commission de 


la législation ? 
M. Cornet. Non, il s'agit là d'un autre amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de politique 
générale. lufin l'amendement présenté par M. Cornet tend à 
généraliser l'application du tex'e qui est soumis à votre exa- 
men, Si le texte qui, délinitivement, sera anis par notre 
Assemblée, ne moditie pas du tout la loi, alors je serai d'accord 
avec M, Cornet, 

Mais si l'Assemb'ée retient quelques-unes des suggestions de 
la commission des affaires financitres, qui, elles, modifient la 
loi, alors là j'oppose à l'amendement de M. Cornet le troisitime 
alinéa du même article 72 parce que si le Président de la Répu- 
b'ique peut prendre des décrets, non seulement des décrets 
d'application mais aussi des décrets d'adaptation, l'altéa 3 
de Particle 72 dit que ces dispositions ne pourront qu'élre spe- 
ciales à un terriloire délerminé. 


1 
i 


Voilà pourquoi nous pourrions réserver l'adoption ou le 
rejet de nos deux amendements à la fin des défats. Ni PAs- 
seimblée à voté des modifications au texte de Ha oi, je Imi pro- 
oserai l'adoption de mon amendement: si, au contraire, 
‘Asesmblée à décidé l'extension pure et simple de la loi telle 
qu'elle existe, à ce moment, je retirerai mon amendement et 
vous demanderai moi-mème de voter pour l'amendement de 
M. Cornet. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 7... 

Ac eple-t-ele que l'article 1 soit réservé ?... 


M. le président de la commission. La commission réserve Ta 
décigon sur l'amendement, mais eile demande la discussion de 
l'article 1% qui est essentiel, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de poïitique géné- 
raie. Oui, c'est seulement le renvoi du vote sur l'amendement 
de M. Cornet que je demande. 


M. le président. Je ne peux pas mettre aux voix l'article {°° 
sans que l'Assemblée se soit prononcée sur les deux amermle- 
ments, 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
crois que vous avez parfaitement raison, Comme toujours d'aïl- 
leurs. Le président ne se trompe junais lorsqu'il s'agit d'ap- 
pliquer le règlement, et je crois que M. Pialoux doit se rendre 
à ses raisons, Nous ne pouvens pas réserver la discussion de 
l'article 1%, qui est l'article fondamental du projet de décret 
qui nous est soumis, aussi je veux répondre à l'argument de 
M. Pialoux. , 

J'ai précisé tout à l'heure que M. Cornet avait présenté un 
amendement à titre personnel, et, je répète, la cormmission 
des affaires financières en avant délibéré hier, que c'est en plein 
accord avec elle qu'il a présenté cet amendement, Mais la com- 
mission des affaires financières n'a peut-être pas exactement les 
mèmes motifs que ceux invoqués par M. Cornet, pour accepter 
cel amendement. 

La commission des affaires financières, vous avez pu le cons- 
tater, avait maintenu intégraiement, quand le texte à été pro- 
posé, la dénomination, la spécilicalion des trois communes 
du Sénégal: Dakar, Saint-Louis et Rufisque. Gorée ayant été 
tatiaché à Dakar, au lieu de quatre communes, il n'y a plus 
que trois communes de plein exercice qui existent outre-mer 
et en particulier au Sénégal, et c'est au seul Sénégal qu'a été 
promulguée la Joi de 1#si. Or, que nous propose-t-on anjJour- 
d'hui ? C'est une modification ou une adaptation de la loi de 
ISS{ aux seuls territoires où cette loi est actuellement en 
vigueur. L 

A la suite des observations faites par la commission de poli- 
tique générale et développées par M. le conseiller municipal 
de Saint-Louis — ville où j'ai fait mes premières armes en 1922, 
et done également chère à mon cœur — ces raisons psycholo- 
giques ayant été invoquées, nous avons accepté de grand cœur 
qu'aucune -suspicion ne puisse être portée sur ces {rois Ccom- 
nunes. 

Je fais remarquer à mon ami M. Charles-Cros que, dans Île 
rapport présenté par M. Rogier au nom de la commission des 
affaires financières, nous n'avons jetée aucun discrédit, ni 
orté aucun jugement sur la gestion de ces trois communes. 
a fait un plaidoyer magistral — et nous lui en sommes recon- 
raissants — en faveur des trois communes en question, mais 
enfin nous n'avons porté aucune suspicion sur elles. 



























































M. Charles-Cros. Mes reinarques ne <'appliquaient pas du tout 


à la commission des affaires financières, 


M. le président de ia commission. on, j'entends bien, 

Donc, pour ces raisons psychologiques, M. Cornet l'a mis 
en avant tout à l'heure el bien que faisant parle d'une com- 
ruission spécifiquement technique, nous ne pouvons pas Ignorer 
la psychoiogie — nous avons acceplé de grand cœur qu'on ne 
mentionne pas dans le texte actuel les trois communes du 
Sénégal. Mais, tout de mème, conjuguant à la fois les para- 

inhes 2 et 3 de l'article 72 üe la Constüitubion, tenant compte 
de la situation de fait puisque, je le répèe, la loi de 184 ne 
s'applique qu'au seul Sénégal, bous avons demandé à M. Cornet 
de présenter un amendement qui Va un peu dans le mème 
sens que le vôlre, mon cher bâtonnier, qui est tout de même 
in peu plus restrictif ; il précise: « Pans les communes de plem 
exercice exislant actuellement outre-mer »., Ce mot « arlue!- 
lement » fait référence à la loi de 1884 promulguée dans le 
seul terrifohe du Sénégal. C'est pourquoi notre amendement 
et un peu plus restricuf dans ce sens que le vôtre tout en 
élant plus large, car nous parions de l'outre-mer et vous de 
l'Afrique occidentale, Je me pcrinets de vous faire remarquer, 
mon cher bâtounier, que, juridiquement, l'Afrique occidentale 
feancaise est un groupe de territoires et non pas un seul terri- 
toire el que si nous interprétons à la lettre l'arlicle 72 de ha 
Consütubon, 11 doit s’appaiquer à un terrioire el non à un 
groupe de terriloires. - 

C'est pourquoi je vous demanderai, puisque aussi bien nous 
donnons satisfaction aux légitimes remarques de la commiss'on 
de politique générale pae lamendement déposé par M. Cornet 
que nous acceptons au nom de Ja commission, je vous denmin- 
derai d'accepler l'amendement qui, SH était voté, ferait dispa- 
raitre naturellement le vôtre. Je demande en tout cas que 
l'Assemblée se prononce sur l'amendement déposé par M. Cornet 
et accepté par la commission sutsie au fond. 


M. le rapporteur de la commission de politique générale, 
saisie pour avis. Nou: soinmes absolument d'accord sur le motif 
psychologique qui nous inspire l'un et l'autre, mon cher 
oliégue, seulement M. Cornet nous propose une mesure géné- 
rale, contraire à l'alinéa 3 de l'article 72 de la Constitution. 
Chose curieuse, lui-même, eslime que mon amendement est 
une interprétation trop extensive de la Constitution ! Si vous 
tWouvez que j'énfreins encore la Conétitution, je suis tout prêt 
à remplacer les mots « les communes de l'Afrique occidentale 
francaise » par les mots « les communes du Sénégal ». Mon 
ainendement serait: « Les communes de plein exercice du 
Sénégal ». Je reconnais que, là, nous serions tout à fait dans 
la légalité, éeuiement, je ne sais pas si cette substitution répon- 
dra entiérement aux préoccupations psychologiques qui sont 
nos préoccupations coinmunes, Mais, enfin, 11 faut choisir entre 
la Constitution et une déclaration qui risque d'etre inefficace 
parce qu'il est incontestable que l'amendement présenté par 
M. Cornet est contraire au paragraphe 3 de l'artice 72 de ka 
Constitution. Contre ceci, je he peux rien. 


M. le président. Ie me permets de faire oleerver à l'Assemblée 
qu'il serait peut être préférable, étant donné l'heure, de ren- 
voyer la suite de Ja discussion à une prochaine séance. 


M. André Bidet. Cela nous permettrait de réfléchir à ces amen- 
déinents. 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décidé. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à une prochaine 
céance la discussion des affaires restant inscrites à son ordre 
du jour. (Assentiment.) 


_— 10 — 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M Ya Doumbia une leltre par 
laquelle il déclare retirer la proposition de résolution (n° 132, 
année 1950) relative au régime minier des territoires d'outre- 
mer, proposition de résolution qu'il avait déposée à la séance 
du 30 mat 1990. 

Aële est donné de ce retrait 

J'ai recu de M. Ya Doumbia une lettre par laquelle il déclare 
retirer Ja proposition de résolution (n° 29%, année 1950) ten- 
lant à l'adoption d'une loi fixant les conditions d'engagement 
de techniciens par les collectivités de droit local dans les 
lerritoires d'outre-mer et en Algérie, proposition qu'il avait 


déposée à la séance du 7 décembre 144). 
Acte est donné de re retrait 
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RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des relabons extérieures 

demande que lui soit renvoree pour avrs la proposttion 
u® 236, année 14 preésentce par M. Georges Riond au nom 
de Ja comm d tudormation tendant à inviter le GOUVEr- 
nement 

1° A accroître la participation des membres de l'Assemblée 
de l'Union francaise aux délégations envovces dans les mai 
festalions internationales intéressant l'Umon française ; 

2 À encourager les contacts qui peuvent s'établir à l'ocea- 
sion des diverses inanifestations nationales et mternalionales, 
dont la commission d'information est saisie au fond. 

ll il y à is d oppos lion ? 
Conformément à l'article ; du réglement, le renvoi pour 
avis est ordonné 

La comunission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations demande que lui soit renvoyée pour avis la proposi- 
lion (n° 253, année 1955) présentée par MM. Bidet et Vignes, 
su nom de la commission des relations cxtérieunrt tendant à 
inviter le Gouvernement : 


A faire appel aux quatre Assemblées consütulionnelles afin 
qu'elles désignent en leur sein les délégues charges de repré- 
senter la Republique aux comfcrences europcennes du type 
envisagé par la recommandation que l'Assemblée consulHatuve 
du conseil de l'Europe vient d'adresser at 
ministres ; 

A faire en sorte qu en loutes circonstances la part de repré- 
senlation qui lui revient légilhimement soit réservée à l'outre- 
tuer dans les délégations qui seront ainsi appelées à siéger au 
uoin de la Répubiique, dont la commission des relations extce- 
rieures est saisie au fon 


comit des 


H n'y a pas d'opposition 
Conformément à Particle du règlement, le renvoi pour 


avis est ordonné. 
= 12 —— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence di p tsident propose À l'As- 
sermblée de tenir à setmaine prochaine, deux séanres pubii- 
ques : 

Mardi 27 juillet, à quinze heures 

Jeudi 29 juillet, à quinze heures ‘rente. 


ll n'y à pas d'opposilion 


La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 
Ja conferenci di: pr! ident propo 0 d'autre dl fixer 
conume suit l'ordre du jour de ces deux séance 


Mardi 27 juille( 1954, à qiñune heures, séance publique : 


Discussion de Ja demande d'avis, transmise put M. le pré 1- 


dent du conseil des ministre sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modifi- 
valion du décret du 25 mat 1939 réorganisant le credit agricole 
{ dépendance s 
l 


pe! Madagas ar € Nos 173 et 230, année 19054, — 
M. Cauzelle<, rapporteur; avis de la commission de l'agriculture, 
de l'élevase, des chasst des pîches et des forêts M. Le 
Brun Kéri<, rapporteur 

Discussion de la demande d'a transmise par M. le prési- 


dent de L'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 


rallier la délibération du 7 déceimbre 1949 de la commission 
permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise, corbpletant les dispositions du décret du 1% juin 192 
portant réglementation du service des douanes dans ce terri- 


loire, «Nor S6 et 253, annte 19354 M. Ya Doumidbnia, l'a ppror- 
teur 

Discussion de ja demand i AVIS {ransimise pal \M e pre- 
siden! de !'Assemdbyee nalionale, sur le progel de loi tendant 
a ralilie \ro décrels du 20 avi 1952 & pprouva ui tro di 
bérat on mrises le 20 oclobre 151 par le Grand Cons 19 
l'Afr que occidentale [raie dernandant a modification 
du code des douanes en vigueur dans ce territoire n° ‘*) 
ct 17,4 ititht 1454 M Ya Dom F rapport 

D) 1 24 le la dé CERTRELE 1 tre h [ha M { je 
sideut de l'Assemb'ée nationale, sur le projet de tendant 
à rallier le décret du 18 mai 1952 ipprou ui! e dehbeération 
prise le 12 novembre 191 r le Grand Cons le l'Afrique 


oO Jienia e trans e ( la moditicat n lu tarif 
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‘ 14 

douanier lu territoire appiicable aux envois postaux et 
er i i ë pi i 02 et 255, année 1954, — M. Ya 
Dour lp l 

1) ission d \ demande d'avis, transmise par M. le pr 
sideut de l'Assembiée nationale, sur ie projet de loi te dant 
A raï:luer Je et du 25 juillet 1952 amprouvant une lélibéra- 
tion de l1 comm nn permanente du Grand Conseil de l'Afri- 
que 0 lentale fran ise en date du 22 jaivier 1952 tendant à 
étendre le régime de l'admission temporaire à la resine sFn- 
thétique entrant dans la fabrication des contreplhiqués (n°* 98 
€! ! ance 1954, — M, Ya Poumbia, 1 ipporteur) 

Discussion de ja proposition de M. Repiquet et des membres 
du groupe d'union francaise et d'action sociale, tendant à 
juviter le Gouvernement à rétablir au profit des sucres des 
départements d'outre mr le remboursement des frais d'appro- 
(MER: n° 195 et 237, année 1954. — M. Delmas, rapporteur; 
avis de la commission des affaires économiques, — M. Repi- 
quet, rapporteur). 


Ordre du jour du jeuli 29 juilet 195, à quinze heures 


Discussion de la propos tiun de MM. Lexentiihomme, Fonta- 
net, Antonini, Max André, Avinn, Ahidjo, Benamor, Ben- 
tour Hatmroun, Morel, Ribéra, Michalet, Burkhardt, ten- 
d'nt à inviter le Gouvermement à s'opposer à une revis on des 


plans de défense de la zone Europe Méditerranée dans le sens 


préronisé par les partisans de La stratégie périphérique 
(nes 137 et 231, anne 1994, — M. Jean Guiter, rapporteur; avis 
de la commission des relations extérieures), 


des relalions 


M. André Bidet, résident de la 


eslérieures. Je dernande la parule, 


COMmIMISStON 


M. le président. La parue est à M. Bidet, 


M. le président de la commission des relations extérieures. 


J'ai demandé, à propos de cetle queston, un delai à Ja 
conference jus pie-i lents. Il ivat élé enlendu que ette 
affaire serait retirée de l'ordre Ju jour du jeudi. Je souhaite que 
l'on permeïte à la commission des affaires extfrieures de ter- 
Juil'ior SOfl travail 

M. le président. M. le président de la commission des rela- 
tions extérieures demande le retrait de cette questio le l'ordre 
du jou de Ja séanre de jeu li 29 ju Ilet, 

I n'y a pas d'opposition 7... 


les pré ident uite ecance 
29 juillet 1954 : 
oposition de MM. Jacobson et Fontanet et 
lu Mouvement républicain populaire, 
à prendre toutes mesures 


prévoit en pour la 


du jeudi 


Diecti ion de la j! 
des membres du groupe 
tendant à inviter le Gouvernement 


utiles en vue de réserver l'attribution d'une partie suflisante 
des credits du fonds national de la productivité aux entreprises 
et organisines de toute nature, situés outre-mer et réalisant un 
programme de productivité Nos 20) et 216, année 1954, — 


M. bède, rapporteur; avis de Ja commission du pian, de Féqui- 


pement et des communicältions. — M, Fleury, rapporteur; avis 
de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 


pèches et des forêts, — M, Le Brun Kéris, rapporteur.) 

I n'y a pas d'opposition ?. 

Les propositions de Ja conférence des présidents sont adop- 
tées, rve du retrait de Ja discussion de M, Legen- 
tilhomme et de ses collègues, En conséquence, voici quel serait 
l'ordre du jour de la prochaine séance publique, mardi 27 juil- 
let, à 15 heures: 

1° Suite de la discuss:on de la demaade d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, 
certaines dispositions du décret-loi du 12 novembre 1938 relatif 
à l'administration départementale et communale (n°° 97, année 
1953, et 110, année 194, — M, Rogier, rapporteur; avis de Ja 
commission de la légisiation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, — M, Cornet, rapporteur; et n° 235, 


sous res? 
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année 1954, avis de la commission de politique générale. — 
M. Pialoux, rapporteur) ; 


20 Discussion de la proposition de résolution présentée par 
M. Foccart, président de la commission de politique générale, 
au nom de cetle commission, tendant à inviter l'Assemblée 


hationa.e à inclure dans tous textes législatifs à intervenir rela- 


Ufs à la création dans les territoires d'outre-mer de nouvelles 
communes de plein exercice, certaines dispositions du décret- 
loi du 12 novembre 1938, relatif à l'administration départemen- 
tale et communale {n°s 233 et 239, année 1954. — M. Pialoux, 


rapporteur); 


3° Discussion de la proposition de M. Georges Riond, des 
membres du groupe des républicains indépendants et des mem- 
bies du groupe d'union sociale, tendaot à inviter le 
Gouvernement à prévoir dans les mesures relatives aux logis 
d'urgence une pari destinée à pourvoir aux besoins de la main- 


pay-an 


d'œuvre nord-africaine travaillant dans la métropole (n° 59 et 
1935, année 1954, — M. Burkhardi, rapporteur; et 232, année 
1954, avis de a commission des affaires tinancières, — 


M. Ribera, rapporteur) ; 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil nanistres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 
fication du décret du 25 mai 1939 réorganisant le crédit agricole 
à Madagascar et dépendances (n% 173 et 230, année 
M. Cazel.e<, rapporteur; avis de là commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches ct des forêts. — M, Le 
Brun Kéris, rapporteur) ; 

9° Discuesion de la demande d'avis, 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ralitier la délibération du 7 décembre 1919 de la commission 
permanente du grand conseil de l'Afrique occidentale française, 
complétant les dispositions du décret du {®% juin 1932 portant 


des 


1954, — 


transmise par M, le pré- 


x 


réglementation du service des douanes dans ce territoire 
(n° 86 et 253, année 1951, — M. Ya Doumb'a, rapporteur); 


6° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratitie” trois décrets du 20 avril 1952 approuvant trois délibéra- 
tions prises le 20 octobre 1951 par le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française, demandant la modification du code des 
douanes en vigueur dans ce territoire (n°* 90 et 254, année 1954. 
— M. Ya Doumbia, rapporteur) ; 

7° Discussion de ja demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée natiouale, sur le projet de loi tendant à 
ratiier le décret du {8 miai 1952 approuvant une délibération 
prise le 12 novembre 1951 par le grand conseil de l'Afrique occi- 
dentale francaise, demandant la modification du tarif douanier 
du territoire applicable aux envois postaux et aériens à carac- 
tère privé (n°* 92 et 255, année 195%, — M. Ya Doumbia, rap- 
porteur) ; 

8° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
éident de l’Assemblée nationale, sur le projet de Ioi tendant à 
ratitier le décret du 25 juillet 1952 approuvant une délibération 
de la commission permanente du grand conseil de l'Afrique 
occidentale francaise en date du 22 janvier 1952, tendant à 
étendre le régime de l’admission temporaire à la résine synthé- 
tique entrant dans la fabrication des contre-plaqués ({n°* 93 et 
2%, année 1951, — M. Ya Doumbia, rapporteur); 

9° Discussion de la proposition de M. Repiquet et des mem- 
bres du groupe d'Union française et d'action éociale, tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir au profit des sucres des 
départements d'outre-mer le remboursement des frais d’ap- 
proche (n° 195 et 257, année 1954. — M. Delmas, rapporteur; 
avis de la commission des affaires économiques. — M. Repiquet, 
rapporteur " 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ INNGRE, 
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Erratum 


au comple rendu in extenso de la 
du mardi 2) juilel 1%. 


(Journal officiel du 214 juillet 19.) 


SC © 


Fage 539, ? colonne, 11° ligne en remontant: 


Supprimer: « en application de Particle 2, 2, 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 





Réunion du jeudi 22 juudlel 154. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
J'\issemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
2) juillet 1954 MM, les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
Fa ‘)upes. 

Cette conférence a décidé que pour Je règlement de l'ordre 
da jour, les propositions suivantes seront soumises à l'approba- 


tou de l'Assembite. 
L. Retirer de l'ot ire du jour de Ja présente seance publiq 1e: 


La discussion de la demande d'avis (n° 173, année 1954) sur 
le projet de décret portant modification du décret du 25 mai 
1:39 réorganisant le crédit agricoie à Madagascar et dépen- 
dutices. Affaire inscrite au sixième rang. 


1. — Tenir, la semaine prochaine, deux séances publiques : 


Mardi 27 juillet 1954, à quinze heures ; 
Jeudi 29 juillet 1954, à quinze heures trenie. 


l ‘ . La { nféren [ni des résidents OT d'a ire art (ie 
P 
fiser comme suit l'ordre du jour de ces deux seance 


Mardi 27 juillet 1954, à quinze heures: 


Discussion de la demande d'avis (n° 173, année 1954) sur 
ke projet de loi portant modification du décret du 25 mat 1439 
rcurganisant le crédit agricole à Madagascar et dépendances ; 


L) Discussion de la demande d'avis (n° 86, année 1954) sur 
Je projet de loi tendant à ratitier la déhbération du 7 décembre 
4949 de Ja commission permanente du grand conseil de l'Afrique 
occidentale francaise, complétant les dispositions du décret du 
4 juin 1932, portant réglementation du service des douanes 
dans ce territoire ; 


c) Discussion de la demande d'avis (n° 9, année 1954) eur 
le projet de loi tendant à ratifier trois décrets du 20 avi ] 1102 
approuvant trois délibérations prises le 20 octobre 1951 par le 
grand conseil de l'Afrique occidentale francaise, demandant Ja 
modification du code des douanes dans ce territoire : 

d) Discussion de la demande d'avis (n° 92, année 1954 sur 
le projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 mai 1932 
approuvant une délibération prise le 12 novembre 1951 par le 
grand conseil de l'Afrique occidentale francaise, demandant la 
modification du tarif douanier du terriloire applicable aux 
envois postaux et aériens à Caractère privé; 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 93 année 1954) eur Île 
projet de loi tendant à ratifier le décret du 2% juillet 1952 
approuvant une délibération de la commission permanente du 
grand conseil de l'Afrique occidentale française en date du 
22 janvier 1952 tendant à étendre le régime de l'admission tem- 
poraire à la résine synthétique entrant dans la fabrication des 
contreplaqués ; 


, 


l) Discussion de la proposition (n° 195, année 1954) tendant à 
änviter le Gouvernement à rétablir, au profit des sucres des 
départements d'outre-mer, le remboursement des frais d'ap 
proche. 


Jeudi 29 juillet 195%, à quinze heures trente : 


a) Discussion de la proposition (n° 137 
à inviter le Gouvernement à s'opposer à une revision des plans 
de déiense de la zone Europe-Médilerrante dans le sens préco 
nisé par les partisans de la stratégie périphérique; 
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b\ Piscussion de ja pl po Lun )° 20. 1 ut | RUES Î idant 

À inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures ulles en 
vue de ré-erver L'attribution d { partie suftisante des crédits 


du fonds national de la productivité aux entreprises et orga- 
nismes de toute nature situés outre-mer et réalisant un pro- 
gramme de p' ductivité, 





ANNEXE 
au proces-verbal de la conférence des présidents. 
(Apphucation de l'article 41 du règlemen 


NOMINATION DES RAPPORTEURS 





AFFAIRES CULILRELIES ET CIVIRISATIONS D'OUTRE-MEM 


M. Griaule à té nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis Ji (NN), année 1434) sur Ji projet de loi p lat appro 
balion du deuxieme plan de modernisation et d'équipement 
(n° 853, A. N. 2 lég Renvoveée pour dl (und à la 
commission du plan, di l'équipement et des c 


slature 


initie ations, 
M. Griaule a été nommé rapport ir pour avi de la lemande 


d'avis (n° 221, année 1954), sur un projet de loi portant appro- 
bation du deuxième plan de modernisation et d'équipement 


h” x A. N Je ge ré Ji ce pol le fou à l ni- 

Iiission du plan di Lequipement et des commu itlun 
A Ait ECO OM LS 
M. Roger Dusseaulx à «!: nuné rapporteur pour avis de la 

demande d'avis (n° 221, année 1954), sur un projet de loi por 
lant approbation du deuxieme plan de mmodernisutu et d ecqui- 
| agree n° 8559, A. N. 2 législature). Renvoyée pour le fond à 

‘ htis-ion du pla le 1 juipetint ntet dl Otuinutratio 


AFFAIRES FINANCIERE 


M. Schmitt à Gté nommé rapporteur pour a le Ja demande 
d'avis (n° NX), année 1934 ur u pt jet le loi portant ippro- 
bation du deuxième plan de modernisation et d'équipement 
n° 45, A HN. 2 législaturt Renvovi: bof ( foi À la 
commission du plan, de l'équipement et des comm ation 


M. Schmitt à «le nor rappt rleur pot IN] de Ja lermamde 


d'avis (n° 221, année 1454 ir dl projet de Jor port L apr 
bation du deuxieme pl le vel isation et d'e pement 
n° 555, A, N. 2e Jésgrislature Renvovée pour le fond à la 
COMMISSION OU |] I l'équipe ut et dl ON 1 on 

f i 

M. le général Sicé à ole Donna pporteur f de Ja 
demande d'avis (n° 221 ce 15 ur un projet d oi pot 
tant approbation du d me plan de “lerni on et d'equi- 
pement (n° Ki, A. X eislatur: ll A ! fond 
à la comm Ja «ti pl 14 l'equi ment et ‘ ARREFLLDET 
Catiot 

AGHRI LTUI EL A l tu} 

M. Monnet « :! I ir | | hande 
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